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COMMISSION DE L'ÉNERGIE, DU LOGEMENT, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DE LA
RECHERCHE SCIENTIFIQUE

Présidence de M. Hervé Jamar, Président

- La séance est ouverte à  9 heures 06 minutes

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M.

 

le

 

Président.

  

Les

 

question

 

orales

 

de

 

:

 

M. Stoffels, sur «  les obligations de services
publics

 

sociales

 

en

 

matière

 

d'énergie » ;
M. Stoffels, sur « l'entrée en application des
dernières modifications en matière de
certificats

 

verts » ;
Mme Yerna, sur « le projet pilote proposé par
un promoteur à la Régionale visétoise
d'habitation » ;

 

Mme Yerna, sur «

 

l'exigence d'une réforme
équilibrée dans les sociétés de logement
public

 

de

 

Wallonie » ;

 

Mme Trotta, sur «  les initiatives prises en
matière de mobilité dans la fonction publique
wallonne » ;

 

M. Lenzini, sur « les bactéries multi-
résistantes et le développement de nouveaux
agents thérapeutiques » à M. Nollet, Ministre
du développement durable et de la Fonction
publique et de la recherche scientifique sont
retirées.

M. le Président. Nous sommes en nombre
pour commencer. J'imagine que certains vont nous
rejoindre. Nous n'ignorons pas qu'aujourd'hui est un
jour particulier parce que toutes les routes sont
bloquées partout, suite à différents incidents. Nous
serons indulgents, mais il faut bien que nos travaux
aient

 

lieu

 

également.

EXAMEN DE L'ARRIÉRÉ 

M. le Président. Je ne sais pas s'il y a des
demandes spécifiques. On peut toujours me les faire
parvenir. Je n'ai jamais refusé d'inscrire le moindre
point

 

surtout

 

quand

 

il

 

vient

 

de

 

l'opposition.

M. Crucke (MR). Ce n'est pas en rapport avec
l'arriéré, mais c'est malgré tout une demande.
L'Assemblée des régions d'Europe a produit un
rapport au mois d'avril sur les investissements

régionaux en matière d'énergie. C'est un document
qui fait une petite centaine de pages et qui est un
comparatif par rapport aux différentes régions. La
Wallonie a été auditée dans ce cadre-là. J'aurais
aimé que l'on puisse prendre connaissance de ce
document, ou en tout cas, qu'il y ait un contact avec
l'auteur du document et voir si éventuellement, il ne
pourrait pas être intéressant pour notre commission
de

 

l'entendre.

M. le Président. Vous connaissez le nom de
l'auteur

 

?

M. Crucke (MR). Ils sont plusieurs parce que
cela a été fait par l'Assemblée des régions d'Europe.
Si l'on peut faire une photocopie de la première page
du

 

rapport,

 

je

 

peux

 

vous

 

la

 

donner.

M. le Président. Nous allons la remettre à
Madame la secrétaire et lors de notre prochaine
commission, nous verrons ce qu'il est possible de
faire

 

dans

 

le

 

sens

 

souhaité.

ORGANISATION D'AUDITIONS D'ORES
ET DE TECTEO 

M. le Président. Lors de la dernière
commission, je pense que vous vous êtes tous
demandé de quoi il s'agissait et je pensais que c'était
dans les dossiers. Ces demandes sont à mon bureau.
La Conférence des présidents avait donné son
accord. De quoi s'agit-il

 

? Ce sont exactement les
deux mêmes lettres qui émanent, à deux jours
d'intervalle, c'est-à-dire début novembre d'ORES
d'une part, et de TECTEO, d'autre part. Ils ont
demandé à être entendus par notre commission, en
réaction si je puis dire à la publication au
Moniteur belge de tout ce qui concerne le
fonctionnement de la CREG et de leurs nouvelles
mesures, en septembre dernier. C'est une demande
qui n'est pas davantage explicitée et qui fait une
page

 

et

 

demie,

 

mais

 

ils

 

insistent.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. La CREG, c'est encore
fédéral

 

?

M. le Président. Oui, mais suite aux
publications de la CREG, ORES et TECTEO
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demandent à être entendus pour réagir. La
Conférence des présidents l'a accepté. J'avais les
lettres à ce moment-là. Je pensais les avoir diffusées,
mais visiblement, j'ai omis de le faire et veuillez
m'en excuser ou, je reporte une dernière fois, le
temps de vous ramener les documents. Il s'agit de la
problématique importante du prix de l'énergie. Je
pense que c'est judicieux, mais si vous n'êtes pas
suffisamment documentés, nous pouvons reporter à
la première séance de janvier. En ce qui me
concerne,

 

il

 

n'y

 

a

 

pas

 

de

 

problème.

M. Crucke (MR). Monsieur le Président, je
n'ai évidemment pas de difficulté à ce que l'on
entende ORES et TECTEO, mais si, comme vous le
précisez, c'est une réaction à ce que dit et publie la
CREG, ne les inviterait-on pas également, tant que
nous sommes tous autour de la table

 

? Si c'est pour
avoir un peu d'ambiance, que l'on n'hésite pas à
inviter

 

tous

 

ceux

 

qui

 

peuvent

 

en

 

mettre.

M. Eerdekens (PS). Monsieur le Président, je
crois que lors d'une journée de commission, avec
tous les travaux que nous avons, entendre ORES et
TECTEO se justifient. Il n'y a évidemment pas
d'objection à entendre d'autres intervenants, bien
entendu, parce qu'ils sont nombreux. S'il y a la
CREG, il y a la CWaPE. Il y a les organismes de
défense des consommateurs, il y a l'Union des villes
et communes. La libéralisation du marché de
l'électricité a fait fondre les dividendes pour
beaucoup de pouvoirs locaux et j'en passe. Je crois
que dans un premier temps, il serait sage de s'en
tenir à ORES et TECTEO. La commission étant de
toute manière maître de ses travaux et susceptible de
décider d'entendre sur le plan énergétique d'autres
intervenants, et Dieu sait s'ils sont nombreux en
Wallonie. La situation dans notre pays est complexe,
avec les implications du Fédéral qui a une partie de
la compétence et les régions qui ont une autre
compétence fort importante, il est vrai, mais
partagée

 

avec

 

le

 

Fédéral.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Saenen.

Mme Saenen (Écolo). En effet, si nous
recevions les documents, nous verrions plus clair sur
la demande exacte d'ORES et de TECTEO. Et
éventuellement, après les avoir rencontrés, nous
pourrions imaginer de pouvoir rencontrer d'autres
acteurs,

 

en

 

fonction

 

de

 

ce

 

qu'ilsauront

 

à

 

nous

 

dire.

M. le Président. Je vous propose de mettre
cela à la première séance de la rentrée puisqu'il n'y
en aura plus d'ici les vacances de Noêl, sauf si vous
voulez vraiment que l'on fasse une réunion de
commission pour cela. Je peux toujours essayer de
m'organiser et je vois l'enthousiasme débordant qui
vous anime. Nous remettrons cela et je demanderai à
Madame la secrétaire de diffuser les demandes à
tout le monde. Je les lui enverrai courant de cette
semaine,

 

sans

 

faute

 

!

IDENTIFICATION DES THÈMES DE
TRAVAIL AVEC LES COMMISSIONS DU

PARLEMENT FLAMAND ET DU
PARLEMENT DE LA RÉGION DE

BRUXELLES-CAPITALE 

M. le Président. Il y a eu en Conférence des
présidents, et c'est un débat qui n'est pas nouveau,
une volonté, si je puis dire, de rapprochement sur la
discussion de certains thèmes. Ce point, si je ne
m'abuse, revient dans toutes les commissions. Ce
n'est pas spécifique à la nôtre. J'attends vos
propositions. Je ne pense pas que nous allons
rencontrer après-demain nos homologues des
commissions de Bruxelles ou de Flandre. Pourrais-
je demander à chaque groupe de faire parvenir pour
la fin de l'année, les deux-trois thèmes principaux,
afin que je puisse les remettre à la présidente du
parlement qui organisera les travaux dans le cadre
d'une Conférence des présidents. Je vous propose de
travailler ainsi parce qu'il y a des matières, si l'on
parle de développement durable par exemple, qui se
recoupent, les compétences n'étant pas forcément les
mêmes en Flandre et à Bruxelles que chez nous,
ministre

 

par

 

ministre.

Je crois qu'il y a des choses qui, en Flandre, sont
sous la casquette de la ministre unique alors qu'ici, il
y a des matières, par exemple, qui peuvent relever à
la fois du ministre Nollet et à la fois du ministre
Henry. C'est un exemple parmi d'autres

 

. Cela
dépend de l'organisation propre à chaque
gouvernement.

 

Je

 

crois

 

qu'il

 

faut

 

organiser

 

tout

 

cela.

Fort opportunément, Madame la secrétaire me dit
qu'il y a une série de thèmes qui ont été déjà
identifiés par le Parlement flamand. On nous dit
qu'il ne serait pas autorisé, je pèse mes mots, de les
transmettre aux membres de la commission. Pour
Bruxelles, nous avons également un document que
je

 

découvre.

Identifions nous-mêmes nos thèmes et faisons
l'assemblage de tout. Nous sommes d'accord

 

? Je ne
sais

 

rien

 

dire

 

d'autre.

Si d'aventure, il devait y avoir des réunions ou
des auditions, retenons, si vous le voulez bien, le
lundi

 

après-midi

 

pour

 

ne

 

pas

 

surcharger

 

le

 

mardi.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION

 

VISANT
À AUGMENTER L'OFFRE DE LOGEMENTS
À DESTINATION DES ÉTUDIANTS ET À EN

ASSURER UNE MEILLEURE
ACCESSIBILITÉ, DÉPOSÉE PAR 
MM. FOURNY, LANGENDRIES ET

PRÉVOT 
(DOC. 384 (2010-2011) - N° 1 et 2)
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Discussion générale

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'examen de la proposition de résolution visant à
augmenter l'offre de logements à destination des
étudiants et à en assurer une meilleure accessibilité,
déposée

 
par

 
MM.

 
Fourny,

 
Langendries

 
et

 
Prévot.

Je vais demander à Madame Saudoyer de bien
vouloir présider puisque je suis l'un des coauteurs de
la

 

proposition

 

à

 

côté

 

de

 

M.

 

Fourny

 

et

 

Mme

 

Yerna.

Je rappelle que ce parcours parlementaire est
quelque peu spécial car si je suis coauteur, j'étais
auteur d'une proposition de décret et que suite à un
amendement signé par 3 partis sur 4, nous sommes
devenus 3 cosignataires, l'amendement étant devenu,
si je puis dire, le texte. Je crains le vice de procédure
parce que le texte amendement devient le texte de
base,

 

si

 

j'ai

 

bien

 

compris.

(Mme Saudoyer, Vice-Présidente, prend place au
fauteuil

 

présidentiel)

Mme la Présidente. On avait déjà désigné les
rapporteurs, on avait ouvert la discussion générale,
on avait déposé, effectivement un amendement.
Quelqu'un

 

demande-t-il

 

la

 

parole

 

?

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Meerhaeghe.

Mme Meerhaeghe (Écolo). Sans refaire,
évidemment, toute l'histoire autour de cette
proposition de résolution, je voudrais simplement
rappeler que la recherche qui a été menée sur
l'adéquation ou l'inadéquation entre l'offre et la
demande de kots dans six villes wallonnes
particulièrement concernées, permet de disposer de
données objectives sur les disponibilités de
logements étudiants, même si les enquêteurs, de leur
propre aveu, disent s'être heurtés à une série de
difficultés

 

pour

 

récolter

 

les

 

données.

Clairement, il apparaît que c'est à Louvain-la-
Neuve que la pénurie est pointée et qu'à Namur, il
semble

 

que

 

c'est

 

plutôt

 

un

 

problème

 

de

 

loyers

 

élevés.

Il est vrai qu'on a eu l'occasion d'en discuter et ce
souci sera sans doute rencontré par une AIS Student
qui sera créée l'an prochain. Je pense que c'est
effectivement essentiel puisque nous ne devons pas
limiter le problème de l'accès aux études
uniquement à la disponibilité ou non de logements,
mais également aux ressources financières des
étudiants. Je dirais, à l'instar d'autres logements, que
finalement, il faut bien constater que les loyers des
kots augmentent et ne cessent d'augmenter d'année
en

 

année.

Dans le cadre de cette proposition de résolution,
il faut bien entendu tenir compte de la réalité de
terrain et cette étude nous le permet. Il nous faut
tenir compte des résultats de cette étude et dans la

foulée, inciter les communes concernées en fonction
de leurs demandes, les inciter à développer des
politiques en fonction de ces recommandations. On
peut constater aujourd'hui que certaines villes n'ont
d'ailleurs pas attendu cette étude pour agir, puisqu'en
ce qui concerne Louvain-la-Neuve, on annonce la
création de 600 nouveaux logements d'ici cinq ans.
C'est en tout cas ce que le vice-recteur précisait dans
un article de La Libre Belgique, le 7 décembre
dernier.

Par ailleurs la Ville d'Ottignies-Louvain-la-
Neuve n'est pas non plus en reste puisqu'elle vient
d'inscrire dans son plan d'ancrage, un projet de 50
logements étudiants sociaux qui, quant à eux,
pourront être inaugurés dans les deux à trois ans.
Cela

 

me

 

semble

 

donc

 

un

 

bon

 

signal.

Le gouvernement se doit de soutenir les
demandes de ces communes et dans le même ordre
d'esprit, de maintenir les incitants pour le secteur
privé afin de rénover, de créer des logements
étudiants.

Par ailleurs, il est également souhaitable
d'encourager le secteur privé à confier la gestion de
logements étudiants aux AIS dans un souci
d'accessibilité,

 

comme

 

je

 

l'évoquais

 

précédemment.

Donc, avec ces différents éléments, Mme la
Présidente, nous déposons un amendement à la
proposition de résolution dont je vous prie de
prendre

 

connaissance.

Mme la Présidente. Un amendement de qui
Mme

 

Meerhaeghe

 

?

Mme

 

Meerhaeghe

 

(Écolo).

  

Du

 

groupe

 

Écolo.

Mme la Présidente. Merci. On va le faire
dupliquer

 

et

 

distribuer.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jamar.

M. Jamar (MR). C'est un parcours
parlementaire, pour le moins étonnant, que connaît
cette proposition. J'ai rarement vu cela, même en
d'autres lieux où au départ il y a une proposition de
décret de votre serviteur et d'autres et une
proposition

 

de

 

résolution

 

déposée

 

par

 

le

 

groupe

 

cdH.

À la suite de cela, une sorte d'accord se
dégageait, nos collaborateurs ont travaillé pendant
presque une heure pour faire un texte qui
rapprochait les points de vue. J'ai retiré ma
proposition de décret, nous sommes arrivés à un
texte que l'on pensait consensuel pour tout le
monde, en tout cas qui agréait, mais ça on l'a
compris après, la majorité de la majorité, mais pas
toute

 

la

 

majorité.

À ce moment-là, on a dit que l'on reporte à
quinzaine pour réfléchir. Mais, j'ai ici les textes sous
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les yeux, je ne vais pas relire le compte rendu
analytique, c'était uniquement un report pour lire,
comprendre et ne rien changer. Excusez-moi, mais
que ce soit Mme Yerna ou M. Fourny, ils l'ont dit
texto.

À présent, on a un amendement de résolution à la
suite d'un retrait de proposition

 
! C'est du jamais vu,

mais il faut toujours innover dans la vie. Nous allons
prendre connaissance du texte dont nous ne savons
pas s'il recoupe en tout ou partie le texte initial. Je
suis contraint de demander une suspension de
séance le temps que nous prenions connaissance de
cet amendement. Je suis désolé, je ne sais pas si mes
collègues, mais peut-être ceux du cdH ou du PS, en
savent plus. Si c'est le cas, ils auraient dû , par
déontologie, me prévenir ou informer un des auteurs
puisque nous sommes trois cosignataires, Mme
Yerna,

 

M.

 

Founry

 

et

 

moi-même.

On va redécouvrir un texte et on va, ligne par
ligne, revoir si cela recoupe ce qui était prévu au
texte initial cosigné par le PS, le cdH et le MR. Je
trouve que depuis que ce texte a été reporté 4, 5, 6
fois et parfois de mon fait, j'en conviens, avec mes
excuses, on aurait eu largement le temps, me semble-
t-il, d'avoir un travail parlementaire serein en
s'envoyant les pièces afin que l'on puisse comparer.
Ici, on va retarder les travaux de la commission, j'en
suis désolé. Je ne sais pas ce qu'en pensent mes
collègues, s'ils partagent la demande de suspension
de

 

séance,

 

mais

 

je

 

ne

 

sais

 

rien

 

faire

 

d'autre.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Fourny.

M. Fourny (cdH). Madame la Présidente, je
partage évidemment le point de vue développé par
notre collègue M. Jamar quant à la demande de
suspension

 

de

 

séance.

Je tiens quand même à rappeler et à partager ce
qui a été dit lors de la dernière réunion. Pour ce qui
me concerne, c'est un dossier qui nous intéresse
beaucoup et que nous avons suivi depuis le début de
la législature. Nous avons formulé nombre
d'interpellations et de questions depuis notre prise
de fonction au sein de cette assemblée, mon
collègue Langendries et moi-même

 

; lui très attaché
à la problématique qui concerne le Brabant wallon
et Louvain-la-Neuve en particulier, moi pour ce qui
me concerne, attaché à la problématique de l'accès
aux études au niveau de la ruralité et du coût que
cela peut comporter pour les étudiants qui doivent
quitter nos belles régions rurales pour se rendre dans
les

 

universités

 

sises

 

en

 

ville

 

ou

 

en

 

d'autres

 

endroits.

Le temps a fait en sorte que pendant un an,
question sur question, interpellation sur
interpellation, nous sommes restés quelque peu
dubitatifs face à la manière dont cet aspect du
dossier était appréhendé. La mise à disposition de
logements publics ou de logements avec partenaires
privés en faveur d'étudiants à des prix restant

accessibles pour les uns et pour les autres. Ce qui
nous a amenés, après une année et demie de
législature à utiliser les outils qui nous sont donnés
au travers du règlement du Parlement et de vouloir
inviter le gouvernement à prendre ce dossier en
compte et essayer d'avancer. Raison pour laquelle
nous avons déposé une proposition de résolution qui
est une invitation, un plan d'actions de
gouvernement pour cette législature jusqu'en 2014
avec toute une série de points bien précis qui visent
à permettre de donner un signal clair et de lancer
une

 

initiative

 

claire.

Je voudrais également rappeler le contenu de
cette résolution, même si nous avons déjà eu
l'occasion d'en discuter, mais je pense que c'est
essentiel pour retracer le cadre dans lequel nous
avons

 

agi.

La première demande que nous avions formulée
a été entendue, on peut s'en féliciter. Il s'agissait
d'inciter le gouvernement à objectiver l'état de la
question sur le terrain, de voir, en définitive, quel
était le chiffre de la pénurie de logements en Région
wallonne et de cibler particulièrement les sites qui
étaient victimes de ce problème de pénurie de kots
au

 

sein

 

de

 

la

 

Région

 

wallonne.

Cette étude a été commandée par M. le Ministre.
Les résultats nous étaient annoncés au mois de
juillet et nous avions introduit notre résolution dans
le

 

courant

 

du

 

mois

 

de

 

mars

 

de

 

l'année

 

2011.

Face à l'annonce faite par le ministre, comme
quoi il entendait solliciter une étude, nous avions
accepté de reporter la discussion de cette résolution
et du développement des poins dans l'attente de
celle-ci afin d'objectiver le débat. Nous avions été
suffisamment souple que pour avoir un débat positif
et

 

constructif

 

sur

 

le

 

thème

 

en

 

attendant

 

cette

 

étude.

Elle nous était annoncée pour juillet. Le dossier
est revenu en commission au mois de juillet et on
nous a dit que le rapport venait d'être déposé, mais
qu'on ne pouvait pas encore nous en livrer la teneur.
«

 

Veuillez accepter, s'il vous plaît, une nouvelle
remise de l'affaire en septembre, à la rentrée
parlementaire, afin que je puisse vous présenter le
contenu

 

de

 

cette

 

étude

 

».

Quelle n'a pas été notre surprise de découvrir
dans la presse du mois d'août des pages entières où
M. le Ministre répandait les conclusions de cette
étude, ne les ayant pas réservées en primeur au
parlement, ce que nous avons déjà déploré à
plusieurs reprises dans cette commission. Ceci étant,
nous ne voulons pas faire de procès d'intention. Le
ministre fait ce qu'il veut avec ses études. Mais, par
rapport aux engagements pris, il y a déjà un petit
coup de canif quelque peu désagréable à l'égard de
cette commission qui a toujours voulu travailler de
manière extrêmement positive et constructive.
Nombre de textes ont été adoptés à l'unanimité ou,
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en tout cas, un consensus s'est fait jour dans nombre
de

 
dossiers.
La présentation qui nous a été faite de cette étude

ne fait que confirmer ce qui était déjà pressenti
depuis un certain temps mais avec une analyse plus
approfondie en certains points, et notamment vis-à-
vis de certaines spécificités et certains problèmes
plus locaux criants, à Louvain-la-Neuve notamment,
à Namur mais également à Liège. Je ne partage pas
tout à fait les conclusions pour ce qui concerne
Arlon et la Région luxembourgeoise. L'étude n'a pas
été suffisamment approfondie sur la partie relative
aux besoins et aux problèmes rencontrés. Ceci étant,
c'est une appréciation personnelle et je ne veux pas
polémiquer

 

là-dessus.

Nous avions déjà, dans le développement de cette
résolution, tenté d'objectiver le débat. Les
conclusions de cette étude confortent nos
développements et notre présentation de la
résolution car elles aboutissent aux résultats des
développements que nous avions inscrits, tout en
permettant

 

d'objectiver

 

la

 

situation.

Avançons dans cette étude de résolution. Nous
souhaitions qu'il y ait une volonté claire vis-à-vis
des communes d'inscrire dans leur programme
d'ancrage,

 

la

 

création

 

de

 

kots

 

pour

 

les

 

années

 

à

 

venir.

Je constate qu'une décision récente du
Gouvernement wallon va en ce sens puisque vous
avez proposé la création de 25 logements par an, par
un biais qui est le financement via la Société
wallonne

 

du

 

logement.

Nous allons dans le bon sens, je ne vois pas en
quoi cette résolution devrait être remise en question
et

 

revue.

Nous avons insisté sur un nombre qui est de 250
logements sur la législature. Il ne s'agit pas d'une
demande déraisonnable ni d'un objectif
insurmontable dans le cadre des budgets qui existent
au niveau du gouvernement et plus particulièrement
du

 

secteur.

Nous avons également invité à maintenir et à
inciter le secteur privé à s'engager dans la création
de logements, notamment via des AIS puisque l'on
connaît les avantages fiscaux dévolus aux
propriétaires qui s'engagent dans ce processus afin
de pouvoir accentuer et développer plus rapidement
le nombre de kots par le biais du privé et du
partenariat public-privé. Pourquoi

 

? Parce qu'on le
sait, en matière de logement, entre le moment où la
décision est prise de construire un logement et son
inauguration effective, malheureusement, on ne peut
que

 

le

 

déplorer,

 

près

 

de

 

dix

 

années

 

se

 

sont

 

écoulées.

Nous voulons être pragmatiques, les besoins sont
criants, prégnants et urgents. Nous souhaitons un
coup d'accélérateur soit mis par l'intervention du
privé. Ce n'est pas l'attitude qui a été prise à

Louvain-la-Neuve, à savoir celle de s'engager dans
un plan important de constructions, qui va nous
démentir sur l'intérêt, l'urgence et la nécessité de
pouvoir créer rapidement des kots en Région
wallonne. Nous pensons que cet incitant est
extrêmement

 
important.

 
Les

 
faits

 
le

 
démontre.

Nous avons invité le gouvernement à créer un
label, parce que nous pensons, et l'avons déjà
rappelé, Monsieur le Ministre, qu'il y a une
législation sur les critères de salubrité en matière
d'occupation d'immeubles, de location d'immeubles.
Ce décret n'est pas appliqué uniformément en
Région wallonne car les contrôles ne sont effectués
qu'à la demande et non pas de manière systématique.
Ceci pose évidemment des problèmes de
différenciation d'application de la législation et n'est
absolument

 

pas

 

normal.

Cet élément, nous l'avons dénoncé et déploré à
plusieurs reprises. Nous espérons que des mesures
vont intervenir dans la prochaine réforme du Code
wallon du logement afin que cette législation puisse
s'appliquer uniformément. Puisque le nombre de
kots est moins important que le nombre de
logements mis en location en Wallonie, nous
souhaitons que le label soit mis en uvre ou, en tout
cas, étudié afin de permettre un suivi et une
attention plus particulière sur la qualité des
immeubles qui sont mis à destination des étudiants.
Lorsque l'on constate l'état du parc immobilier
locatif en faveur des étudiants, cela pose parfois
question. Ce label permettrait un contrôle, qu'il
faudrait accentuer de manière plus rapide et
efficiente, de manière à permettre la mise à
disposition de kots de qualité en faveur des
étudiants. Je ne vois pas en quoi ceci constitue un
problème

 

de

 

fond.

Enfin, nous avons également invité le
gouvernement à collaborer avec le Fédéral quant à
la problématique de l'accès aux études et du coût de
celles-ci. Une forme de défiscalisation des frais de
kots permettrait d'alléger la facture des familles qui
doivent se serrer la ceinture pour pouvoir envoyer
leurs enfants aux études supérieures ou à l'université
et permettre à tout un chacun d'accéder à ce niveau
d'études et de rétablir l'égalité entre les différents
étudiants.

Voilà le sens de la résolution que nous avions
suggéré devant cette commission. Celle-ci a fait
l'objet de débats et a abouti à un texte consensuel
que nous avons élaboré lors de l'avant-dernière
réunion de commission, texte sur lequel trois
collègues se sont entendus

 

: M. Jamar, Mme Yerna
et moi-même

 

; texte qui reprend les propositions
formulées en y adjoignant des propositions
formulées également par le MR et en modifiant
certains

 

éléments

 

soulevés

 

par

 

le

 

PS.

La résolution, telle qu'amendée, contient la

P.W.  -  C.R.I.C. N° 51 (2011-2012)  -  Mardi 13 décembre 2011 9



philosophie, l'état d'esprit de ce que je viens de
développer

 
et

 
faisait

 
consensus.

Aujourd'hui, par rapport à ce dossier, je regrette
de ne pas avoir pas entendu le moindre mot de la
part du groupe Écolo et cela, depuis de nombreux
mois. On l'a déjà dit et déploré. C'est la première
fois que je vous entends prendre la parole et je me
réjouis dans ce que vous avez dit puisque vous
reprenez quelques éléments de bon sens contenus
dans cette résolution. J'espère en tout cas que la
proposition d'amendement que j'ai déposée
maintenant ira dans le même sens et ne va pas, de
manière

 

substantielle,

 

alléger

 

ce

 

texte.

Nous nous réservons la possibilité de relire cette
proposition d'amendement qui est ainsi
communiquée. Je vous demanderais de bien vouloir
soutenir la demande de M. Jamar, d'une suspension
de séance pour pouvoir la confirmer. Je rappelle que
les éléments développés dans la résolution, tels
qu'ils sont proposés, ont fait l'objet d'un accord des
trois partis, visent vraiment à pousser le
gouvernement à prendre le taureau par les cornes
dans ce dossier et d'avancer avec un objectif clair
pour 2014. Il m'apparaît que les objectifs qui ont été
assignés à cette proposition de résolution ne sont pas
insurmontables et sont abordables financièrement.
On peut avoir ce débat tout à l'heure. J'aimerais
d'ailleurs que le ministre puisse se prononcer sur la
question car on ne l'a guère entendu sur le contenu
de cette proposition de résolution. Il serait donc
intéressant d'engager le débat sur le fond et la
manière dont on peut financer l'ensemble de ces
mesures.

J'espère que nous pourrons aboutir aujourd'hui
sur un texte fort, une indication claire, une volonté
claire, et non pas une tentative d'esquive ou
d'écartement des résolutions et des propositions que
nous formulons parce que nous souhaitons vraiment
que l'on réponde à cette demande pressante. Ce n'est
pas le discours des différentes fédérations
d'étudiants, des cercles et des personnes engagées
sur le terrain qui démentiront cette nécessité,
aujourd'hui, de voir ce dossier être mis en uvre.
On connaît les limites de l'exercice au niveau de la
célérité et de la manière dont on peut entrevoir une
réalisation effective sur le terrain. Je l'ai dit, au
niveau des logements sociaux, c'est dix ans. Pour les
kots, qui sont de plus petite taille et avec les
différentes propositions sur la table, à la fois
création via conteneurs, via la création-
transformation d'immeubles et via les partenariats
public-privé, nous pouvons raccourcir les délais de
manière extrêmement conséquente et aboutir à un
résultat

 

probant

 

pour

 

la

 

fin

 

de

 

cette

 

législature.

Il est grand temps que l'on ne remette plus à plus
tard, que l'on avance et que l'on donne un signal
clair,

 

aussi

 

à

 

l'extérieur

 

sur

 

ce

 

dossier.

Voilà ce que j'avais à dire, en préambule à ce que
je peux encore pouvoir dire par la suite. Vous l'avez
compris, ce dossier me tient vraiment à c ur et je
pense n'être pas le seul. D'autres collègues ont
également déposé des textes et soutiennent l'idée à
ce propos . Véritablement, dans l'intérêt collectif et
dans le cadre du bon sens qui sied à nos travaux,
j'espère qu'aujourd'hui l'on va aboutir à un résultat
probant

 
et

 
non

 
édulcoré

 
.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

Merci,

 

Monsieur

 

Fourny.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Merci, Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues,
toujours en préambule, comme l'a fait M. Fourny, je
vous avoue être un peu surpris par cet amendement
qui nous tombe sur la table, en ce début de
commission.

Dans des temps que je qualifierais de normaux,
on pourrait dire que c'est la richesse parlementaire
que d'arriver avec une idée supplémentaire, une
innovation par rapport à un texte, que c'est la
créativité que les parlementaires peuvent avoir.
Dans ce cas-ci, on ne peut pas tenir ce raisonnement,
non pas que tout est inintéressant dans le texte qui
nous est soumis. Je viens de le lire avec mon
collègue M. Jamar, des choses qui sont tout à fait
judicieuses, mais ce raisonnement ne peut être tenu
ici aujourd'hui pour deux raisons. La première est
qu'on est dans un processus dans lequel le dialogue
a largement été noué entre majorité et opposition.
Personne ne contestera le rôle extrêmement positif
qui a été mené par M. Jamar, par Mme Yerna et par
M. Fourny. Je suis toujours prêt à trouver un
consensus, Monsieur le Ministre. Toutes les portes
ont été très largement ouvertes, à ce point que même
un

 

amendement

 

a

 

été

 

négocié.

Il y a eu des possibilités pour une partie de la
majorité qui manifestement semblait en désaccord
avec l'autre partie de la majorité. C'est cela qui
m'interpelle aujourd'hui. C'est de se dire que nous
avons, dans la majorité, un ministre qui a la
compétence du logement et deux partis de la
majorité ne pensent pas la même chose sur ce sujet.
Si ce n'était que sur un sujet, en soi, cela peut
arriver. Mais ici, nous sommes dans une période très
particulière. Je ne sais pas si vous avez eu l'occasion
de lire la presse ce matin, qui s'interrogeait d'ailleurs
sur le devenir d'Écolo je ne vais pas faire de
publicité pour un journal, mais

 

: «

 

le maintien des
verts à la table ou l'impossible équation

 

». Je ne sais
pas si cela a été écrit en préambule à notre
commission, mais on pourrait tout de même se le
demander.

Comment les verts se positionnent-ils dans la
politique wallonne des kots

 

? Y a-t-il vraiment une
politique à part entière, différente qui ne permettrait
pas de comprendre ce qu'une grande majorité des
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Wallons disent

 
? Sommes-nous dans un jeu

 
?

J'espère le contraire parce que je suspecte certains
dirent

 
: «

 
On a fait la forte tête, on se rend compte

qu'on aurait dû monter dans le train, on ne l'a pas
fait. Par orgueil

 
, on ne peut pas dire qu'ils ont raison

dans leur analyse, on va essayer de mettre quelques
caramels en plus. Dans ce cas-là, chacun aura à
manger

 
et

 
le

 
message

 
fort

 
sera

 
dilué

 
».

Je dis clairement que si c'est cela, ce n'est pas très
respectueux dans la manière dont ce parlement doit
fonctionner. Si ce n'est pas cela, c'est qu'il y a un
incident grave. À un moment donné, quand il y a un
problème dans un dossier, il faut dans une majorité
que l'on puisse soit se mettre à table ou soit qu'une
autorité

 

supérieure

 

résolve

 

le

 

problème.

Si on ne le fait pas, c'est que le problème est plus
grave que ce que l'on pense ou qu'on en n'a pas
envie. C'est la preuve que ce gouvernement ne
fonctionne pas. J'ai rarement vu, sur une matière qui
relève d'un ministre, que son propre parti soit mis en
difficulté. Si j'étais à votre place, Monsieur le
Ministre, je commencerais à comprendre qu'il y a le
feu à la baraque et que même le vert peut prendre le
feu. Il faut qu'il y ait une prise de conscience et que
l'on sache, une fois pour toutes, si ce dossier
intéresse sérieusement ou si on fait un jeu de
politique. Dans ce cas-là, nous n'avons vraiment pas
à

 

participer.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Yerna.

Mme Yerna (PS). Oui, je pense que l'on a cité
l'ensemble des protagonistes de l'épisode précédent.
J'espère que c'était l'avant-dernier et que celui-ci
sera

 

le

 

dernier.

 

On

 

ne

 

sait

 

jamais

 

dans

 

les

 

sagas.

La dernière fois, après une longue interruption de
séance qui a permis d'écrire un texte en live qui
visait à intégrer ce qui me semblait être le fond du
dossier et qui est plus important que la forme, nous
avions dit que nous ne repartions pas d'une feuille
blanche.

La feuille n'est pas blanche, elle vient sous une
forme un peu particulière qui est celle d'un
amendement. Une interruption de séance a été
demandée afin de le relire. Je crois qu'il mérite d'être
lu. Si l'on veut distinguer la forme du fond, on se
rendra compte qu'il intègre énormément d'éléments
venant des propositions initiales et de l'amendement
tel qu'il avait été représenté la dernière fois.
Globalement, il rencontre les objectifs discutés. On
pourrait, de toute façon, aller beaucoup plus loin. Je
rappelle qu ici, on est dans le cadre d'une résolution.
Nous ne sommes pas encore dans la rédaction du
texte qui va présider et rendre les choses
exécutoires. Il sera encore temps de le modifier par
la

 

suite.

Je pense que cela a le mérite d'exister, «

 
un tien

vaut mieux que deux tu l'auras

 
». Le moment est

peut-être venu de supendre la séancequand le
ministre aura dit ce qu'il aura à dire. Nous devons
essayer de mettre ce dossier derrière nous parce que
ce qui est énervant, c'est d'être à chaque fois en
attente d'un élément neuf, qui parfois n'arrive pas et
donc les dossiers n avancent pas. Je préférerais
avoir une résolution et que l'on rentre dans une
concrétisation que de ne rien avoir du tout et
continuer

 

à

 

s'épancher.

Mme la Présidente. Je propose que M. Jamar
prenne la parole, puis M. le Ministre. Ensuite, on
fera

 

une

 

interruption

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jamar.

M. Jamar (MR). Simplement sur le fond, je
me suis très longuement exprimé. Tout le monde
s'est exprimé ici, Monsieur le Ministre aussi. Nous
aurons

 

effectivement

 

une

 

suspension

 

de

 

séance.

Mais le document déposé par Écolo, pour moi,
n'est pas un amendement N° 3, mais c'est un sous-
amendement. Cela a son importance. Si le texte
vient en séance publique, cela deviendra le texte de
Mme Meerhaeghe, le texte de son groupe, alors que
je n'ai pas eu l'impression que c'était les grands
porteurs

 

du

 

dossier.

Il faut rendre aux porteurs le mérite de leur
initiative. Je crois qu'il faut, à ce stade, constater
qu'il s'agit d'un sous-amendement à l'amendement et
pas un amendement N° 3. C'est purement technique,
mais

 

c'est

 

important.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Madame la Présidente, je
suis heureux aujourd'hui pas seulement parce que
j'ai lu la presse, pas la même que M. Crucke, parce
que

 

celle-là

 

parlait

 

d'une

 

histoire,

 

d'un

 

moment

 

où...

M. Crucke (MR). L'histoire a tendance à se
répéter.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. La Libre Belgique fait le
compte rendu pour l instant des négociations et
relatait ce matin la manière dont certains ont essayé
de nous éjecter à un moment. Ce n'est pas le cas,
Monsieur Crucke, nous sommes toujours là. N'en
déplaise à vos souvenirs que vous auriez voulu
réactualiser,

 

nous

 

sommes

 

toujours

 

là

 

et

 

bien

 

là.

Par contre, j'ai lu la presse ce matin, et c'est
sûrement cela qui me rend heureux de voir que M.
Chastel, même pas encore deux jours après la
formation et la présentation du programme du
gouvernement dit déjà qu'il n'est plus d'accord avec
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une des mesures qui est dans le texte. Nous ne lisons
pas la même presse. Qu'importe, ceci restera dans
les

 
traces

 
écrites

 
et

 
médiatiques.

Ce qui compte et qui me rend heureux, c'est que
je

 
sens

 
que

 
l'on

 
va

 
aboutir

 
au

 
niveau

 
du

 
parlement.

Je dirais d'abord que je suis d'accord avec M.
Fourny. Effectivement, il a eu l'audace, le courage,
d'amener sur la table du parlement un débat
important qui est là depuis plusieurs années. Il le
reconnaît lui même dans son introduction, sur le
logement étudiant, sur l'importance d'avoir une offre
suffisante dans toutes les grandes villes, sur la
nécessité d'avoir une étude, et caetera. Je suis
d'accord

 

avec

 

lui

 

sur

 

ce

 

volet-là.

Je suis aussi d'accord avec M. Jamar, pour
reconnaître que ce texte de résolution a un parcours
un peu particulier, un peu anachronique comme si
on a voulu en faire l événement, si pas de la
législature, de ces quelques derniers mois, ici, en
commission, alors que sous votre présidence nous
menons d'autres travaux aussi importants. Mais
qu'importe

 

ce

 

parcours

 

semble

 

se

 

terminer.

Je suis d'accord avec Mme Yerna, qui disait, déjà
la dernière fois, et qui est cohérente aujourd hui

 

: «

 

Il
ne faut pas partir d'une page blanche, il ne faut pas
balayer tout ce qu'il a été fait

 

». Le texte qui est là,
manifestement, comme sous-amendement,
amendement cosigné, c'est de la technique
parlementaire, il faut effectivement laisser au vert
ces choses-là, n'est pas une page blanche

 

; celle-ci
est

 

du

 

recto

 

verso.

Je suis bien entendu, d'accord avec Mme
Meerhaeghe qui fait une proposition ici, pour atterrir
de manière consensuelle où je pense que chacun
peut s'y retrouver en considérant que de l'eau a été
mis dans le vin. Je remercie Mme Meerhaeghe
d'avoir

 

fait

 

cette

 

proposition.

Madame la Présidente, je dirais qu au niveau du
gouvernement dans son ensemble, cela fait déjà
maintenant presque huit mois, nous nous inspirons
des travaux du parlement, même sans avoir eu le
vote

 

de

 

cette

 

résolution.

 

Nous

 

n'avons

 

pas

 

attendu.

M. Fourny, dans son texte initial, demandait une
étude. Cette étude a été initiée avant même que le
vote n'ait eu lieu en commission. La pertinence était
là, il n'y avait pas à en discuter. Le besoin d'une
objectivation de la réalité dans les différents
campus, dans les différentes villes qui accueillent
l enseignement supérieur était réel. Pas besoin d'un
vote

 

en

 

commission

 

pour

 

cela,

 

nous

 

l'avons

 

lancée.

J'entends tout à fait ce qu'il dit, jle calendrier ne
nous a pas forcément aidés avec la fin de l'année,
avec l'ajusté, et caetera. J'avais un choix, soit je
profitais du lancement de l'ancrage communal pour
déjà insérer dans celui-ci au mois de juillet, en

anticipant le vote de la résolution. M. Fourny
demandait ou suggérait, d'ouvrir la possibilité dans
l'ancrage communal, pour les communes qui le
souhaitaient, de dire : «

 
Moi, campus universitaire,

moi ville d accueil d enseignement supérieur, quand
une pénurie est reconnue, je me donne la possibilité,
si je le souhaite de switcher, de transformer ma
demande de logement social «

 
pur

 
» c'est un bien

grand mot, je ne prends pas les termes de M. Jamar
ou de M. Fourny de proposer au Ministre, au
gouvernement des kots étudiants sociaux, bien
entendu pour rester dans la logique du logement
social, plutôt que du logement familial par
exemple

 

».

Cela nous a inspiré. Je reconnais cet aspect de
calendrier sur lequel M. Fourny est intervenu. On
aurait pu le reporter à la rentrée avec le risque soit
de perdre 2 ans, car l'ancrage vaut pour deux ans,
soit de décaler le moment où l'ancrage peut être
adopté définitivement au gouvernement et on sait
qu'il y a une demande de la part des communes
d'aller vite en la matière. D'autres sont déjà
intervenus sur ce sujet. J'ai pris sur moi le fait
d'intégrer, avant même le vote de la résolution dans
l'appel aux communes, la dimension ouverture pour
les communes qu'ils le souhaitent et qui sont en
pénurie de déposer la possibilité d'avoir des kots,
plutôt

 

que

 

du

 

logement

 

social.

Oui, nous l'avons fait

 

! C'est cela, Madame la
Présidente, qui me rend heureux aussi, je sens que
cette partie de la résolution n'est pas remise en
question par quiconque. Au contraire même, il y a
une intention de chiffrer cela, d'aller en profondeur
dans cette dimension. Le gouvernement n'a pas
attendu le vote pour déjà s'inspirer du texte de M.
Jamar, de M. Fourny et de l'amendement de Mme
Meerhaeghe,

 

de

 

la

 

page

 

cosignée

 

par

 

Mme

 

Yerna.

Je peux vous dire, comme annonce en
commission, qu'une des communes visées par les
idées qui sont évoquées au niveau du parlement a,
elle aussi, saisi la perche que le gouvernement
tendait et nous propose la réalisation de 50
logements

 

étudiants

 

dans

 

le

 

cadre

 

de

 

l'ancrage.

C'est la réalité, ce sont des choses qui avancent.
Je comprends qu'il faille encore la suspension de
séance ou autre pour trouver le moment. Mais je
vous dis MM. Jamar et Fourny, Mmes Meerhaeghe,
Yerna que ces travaux ont déjà inspiré, non
seulement le gouvernement, mais aussi les
communes concernées autour de ce débat. Quelque
part,

 

sans

 

le

 

vote,

 

déjà

 

cela

 

irrite.

Monsieur Crucke, je trouve fondamental que la
réalité des choses avance dans le sens de ce qu'il
faut. Par ailleurs, vous avez cité le plan de l'UCL
avec ABI Construction, qui vise à construire 600
logements

 

dans

 

une

 

perspective

 

de

 

3

 

ans.
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J'irai encore plus loin, dans l'explicitation de ce
que le gouvernement a fait à partir de ce qui avait
été évoqué dans les débats. Mmes Meerhaeghe et
Yerna sont fort attentives à l'intergénérationnel qui
est une autre des dimensions. Nous avons conclu
une sorte de partenariat. Une subvention sera
affectée à «

 
Un toit deux âges

 
», association qui

milite et qui travaille au concret à cette idée d'habitat
partagé. Ce n'est pas cela qui va résoudre le
problème dans son ensemble, mais c'est une des
pièces au puzzle et vous y faisiez allusion. Cela
aussi a irrigué les travaux du gouvernement parce
qu un

 

partenariat

 

vient

 

d'être

 

installé.

Par ailleurs, pour ce qui concerne plus
spécifiquement la situation de Namur, nous sommes
effectivement dans les contacts préliminaires avec
les responsables des services logement des Facultés
universitaires Notre-Dame de la Paix pour
construire cette idée d'AIS «

 

student

 

»,
spécifiquement

 

dédiée

 

aux

 

étudiants.

Dans la même logique, vous en parliez aussi dans
votre décret, Monsieur Jamar. En tout cas, c'était
repris dans l'amendement de Monsieur Fourny et
dans

 

celui

 

de

 

Mme

 

Meerhaege.

Tout cela, Madame la Présidente, me rend
confiant dans le fait que ce texte, une fois voté, nous
permettra d'aller encore plus loin et plus fort, mais
aussi quelque part, on n'est pas du tout en
dissonance par rapport à ce que le gouvernement a
déjà fait, se laissant inspirer par les débats, même si
ceux-ci n'étaient pas encore totalement aboutis.
J'espère qu'ils pourront l'être de manière
consensuelle et suivant les formes qui respectent
tout un chacun par rapport aux apports des uns et
des autres dans les débats qui auront lieu après cette
suspension

 

de

 

séance.

Mme la Présidente. Merci, Monsieur le
Ministre.

 

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Meerhaege.

Mme Meerhaeghe (Écolo). Avant
l'interruption de séance, je voudrais préciser que,
bien entendu, cet amendement est ouvert à
signature. Cela tombe sous le sens, mais j'aime le
préciser

 

étant

 

donné

 

les

 

propos

 

tenus

 

précédemment.

Mme la Présidente. Merci, Madame
Meerhaege.

Je suspends la séance. Nous reprendrons à 11
heures.

- La séance est suspendue à 10 heures 02
minutes.

-

 

La

 

séance

 

est

 

reprise

 

à

 

11

 

heures.

Mme

 
la

 
Présidente.

  
La

 
séance

 
est

 
reprise.

Je pense que Mme Meerhaeghe retire son
amendement, que M. Fourny retire le premier
amendement qui avait été déposé et que nous
déposons un amendement n° 3, c'est le document n°
4. Les documents n° 2 et 3 sont retirés et nous avons
donc un document n° 4 qui est un troisième
amendement qui va être photocopié et distribué.
Nous

 
allons

 
voter

 
sur

 
ce

 
dernier

 
amendement.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jamar.

M. Jamar (MR). Je vous remercie, Madame la
Présidente. Comme le règlement le stipule, c'est
celui qui a postulé l'interruption de séance qui, je
crois, a le droit de reprendre la parole en premier
lieu. Je ne sais pas si d'autres que moi s'exprimeront,
mais je voudrais dire que finalement, on aboutit à un
texte cosigné par les 4 formations politiques. En ce
qui concerne le MR, certaines choses nous ont
échappé parce que nous n'étions pas dans toutes les
salles de réunion de la majorité. Si le MR se résout à
signer ce texte, il faut se souvenir qu'au printemps
dernier, de manière non coordonnée avec le cdH,
nous avons déposé tous deux des textes à quelques
jours d'intervalle. L'objectif qui était voulu, même
s'il n'était pas exprimé de la même manière et je
reconnais d'ailleurs, plus fouillé dans le chef du cdH
où il s'agissait d'une résolution. Dans mon cas, il
s'agissait d'une proposition de décret ce qui
modifie un peu le caractère possible ou impossible
d'intégrer par voie décrétale des arguments légaux

étaient les mêmes pour tous deux et j'ai cru
percevoir dès le départ que les objectifs se
rejoignaient autour de cette table, toutes familles
politiques

 

confondues

 

.

Le texte est venu à trois ou quatre reprises sur
cette table, il nous a pris beaucoup d'énergie. Le
texte qui est maintenant à la signature nous satisfait
à moitié, mais le MR veut sortir de ce dossier par le
haut et non par le bas comme on a eu trop le
sentiment

 

de

 

le

 

vivre

 

ces

 

derniers

 

temps.

Chaque pas accompli est un pas qui va dans la
bonne direction. Il est clair, Monsieur le Ministre,
que ce qui a fait surtout problème, c'est le nombre.
Passer de 250 logements par an à 125 logements
d'ici la fin de la législature ou par le biais de
l'ancrage communal, quoique ce n'est pas écrit
comme tel dans ce paragraphe-là, il y a une marge
qui va de 125 à 750. Cette marge n'est pas minime.
Mais soit. Je vois dans les autres intentions,
puisqu'on demande au Gouvernement wallon de
mettre en application cette résolution, beaucoup de
choses fort positives que nous avons d'ailleurs
toujours appuyées. Je remercie d'ailleurs
personnellement M. Fourny qui a été même plus
loin dans l'analyse du partenariat privé-public. Je
crois que je suis venu 10 fois, Monsieur le Ministre,
vous le savez, avec des dossiers partenariat privé-
public devant certains membres du gouvernement.
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J'avais l'impression de parler en anglais ou en
chinois. Ici, subitement, tout le monde a trouvé que
le partenariat privé-public était une bonne voie pour
la

 
création

 
de

 
kots.

Je fais ici une parenthèse, mais elle est
importante. Quand aurons-nous un véritable décret

 
?

Quand serons-nous la seule région d'Europe, qui
organise le partenariat privé-public, de manière
claire, transparente et non équivoque

 
? Je crois qu'il

y a là encore des résistances qui m'échappent, mais
soit.

Toujours est-il que, en concertation avec mon
excellent collègue M. Crucke qui n'est plus ici pour
le moment, nous avons quasiment tout de suite
nous ne sommes restés que quelques instants dans la
pièce annexe, je vous prends à témoin dit que
nous irions de l'avant, qu'il y avait quelques termes
qui nous ennuyaient un peu, et de ce fait le nouveau
texte nous plaît mieux que celui disant

 

:«

 

Étudier la
faisabilité quant à l'éventualité possible pour faire le
cas échéant ceci...

 

». Autant ne rien écrire. Il y a un
moment où il faut aller de l'avant, concrétiser et je
retiens , pour terminer et ne pas alourdir les débats

mais comme on fait bien des suspensions de
séance d'une heure et demie, je ne vois pas pourquoi
je ne les alourdirais pas un peu qu'un an d'étude,
c'est 9

 

000 euros en moyenne par étudiant et par an
cela vient de sortir dans la Libre Belgique le 2

décembre cela n'échappera à personne que le
geste que nous posons aujourd'hui n'est pas une
simple résolution. Parce qu'il y a des résolutions ici
qui remplissent les tiroirs du parlement et que plus
personne ne consulte après. Je compte sur toutes les
familles politiques, vu le travail parlementaire
intense qui s'est dégagé de ceci, pour être très
attentif quant à l'évolution de la mise en uvre des
différentes

 

recommandations

 

de

 

cette

 

résolution.

Je le serai en tout cas en ce qui me concerne. Je
suppose que mes collègues le seront aussi et on se
dit peut-être qu'on a autre chose à faire, peu importe,
mais j'espère que ce ne sera pas le cas. Il y a,
avouons-le, des centaines de résolutions qui n'ont
pas

 

connu

 

le

 

moindre

 

début

 

d'exécution.

Ceci étant, le groupe MR, pour sortir de ce bac à
sable par le haut, excusez-moi l'expression, votera
ce

 

texte.

Je

 

vous

 

remercie.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Fourny.

M. Fourny (cdH). Je vous remercie, Madame
la Présidente. Je suis en tout cas, très heureux des
propos qui ont été tenus par Hervé Jamar, et je peux
vraiment les partager. Dans ce dossier, depuis le
départ, bien que les moyens employés pour arriver à
dégager une initiative parlementaire dans cette
affaire en soutien à la création de kots d'étudiants
aient différés, je pense que nous avons toujours eu

une forme d'unité de vues. Je remercie également les
collègues de la majorité qui ont soutenu cette
initiative au travers des différents débats que nous
avons pu avoir et qui ont abouti aujourd'hui à la
résolution que nous allons pouvoir voter
unanimement.

Je remercie vraiment M. Jamar et le MR de
participer à cet esprit positif et constructif. Je pense
que c'est important. Est-ce l'esprit de Noël

 
? Je n'en

sais rien, mais je pense que dans cette commission,
la personnalité du président fait que nous avons
généralement des débats apaisés et constructifs. Ceci
en

 

est

 

encore

 

la

 

démonstration.

Je me réjouis également Monsieur le Ministre de
vous avoir entendu et d'avoir indiqué que votre
action en matière de logements d'étudiants était
inspirée du texte que nous avions déposé et que,
depuis plusieurs mois maintenant, vous avez mis en

uvre toute une série de choses. Je l'avais d'ailleurs
rappelé dans mon propos et à l'entame de celui-ci. Je
pense que la résolution de cette commission, qui
sera votée unanimement, doit être une forme de
bible sur laquelle l'action du gouvernement doit être
fondée

 

demain.

Je pense que les objectifs qui sont assignés sont
raisonnables, constructifs et vont permettre, aussi,
une création rapide de logements. D'une part, il est
vrai que le nombre de logements tel que prévu était
peut-être plus important que celui sur lequel nous
aboutissons maintenant. Ceci dit, je vais quand
même insister sur un élément, c'est qu'il y a d'une
part, 125 logements publics qui vont être créés d'ici
la fin de la législature avec des budgets spécifiques
qui seront dévolus à la création de ceux-ci et que
d'autre part, il y a une insistance lourde vers les
partenariats publics-privés au travers des outils créés
dans le Code du logement. C'est un bon signal aussi
pour le secteur privé, car celui-ci a la faculté de
pouvoir se saisir rapidement de l'opportunité qui lui
est conférée au travers des partenariats publics-
privés et va permettre une création effective et
rapide de ces logements afin de répondre
urgemment

 

aux

 

besoins

 

que

 

nous

 

connaissons.

C'est un signal clair et la résolution prévoit en
tout cas, à tout le moins, 250 logements. Nous y
sommes à ce chiffre. Je pense que nous serons au-
delà de cela au travers de l'impulsion qui va être
donnée lors de cette résolution qui sera suivie
d'effets au travers d'arrêtés du gouvernement et, en
tout cas, de communications vers l'extérieur afin
d'inciter les partenaires privés à participer à ce
développement des kots. Je pense que c'était
extrêmement

 

important.

Autre élément important, pour ne pas revenir sur
le développement que j'ai fait tout à l'heure, il
m'apparaît utile aussi, Monsieur le Ministre, de
réfléchir rapidement à la question du label et à la
qualité des kots mis à disposition des étudiants.
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Lorsque l'on visite le campus de Louvain-la-Neuve,
lorsque l'on visite certains kots mis à disposition
d'étudiants à Namur, je pense qu'il y a matière à
travailler urgemment cet aspect de qualité du kot.
On ne peut plus permettre à des loueurs de sommeil
de profiter de la situation de pénurie de kots pour
refourguer n'importe quoi à des prix qui n'ont
aucune équivalence avec la qualité de l'immeuble
mis en location. Je pense qu'on peut le faire
rapidement, car le nombre de kots est manifestement
limité sur le territoire de la Région wallonne. Cela
permettrait de donner aussi un signal clair au secteur
privé et, peut-être aussi, de l'inciter, d'une manière
ou d'une autre, par le biais des AIS, à restaurer,
remettre en état ce parc locatif avec les avantages
fiscaux que les AIS peuvent accorder. Cela
permettrait aussi de maintenir les prix à un niveau
décent, accessible pour tous, comme l'a relevé fort
justement M. Jamar dans son exposé. La presse a
relevé, d'une manière fort exhaustive à la suite d'une
sortie de la FEF, le coût des étudiants à l'université

9

 

000 euros par année -. Je pense, effectivement,
que la part consacrée au logement est quasi celle qui
représente

 

40

 

%

 

du

 

coût

 

d'une

 

année.

Nous devons, en tant que pouvoir public, agir sur
cet élément afin de réduire au mieux cet aspect des
choses.

Voilà ce que j'avais à dire. En tout cas, je me
félicite de l'aboutissement de cette résolution, de
cette unanimité et des concessions réciproques qui
ont été faites par les uns et les autres pour sortir par
le haut. Je pense que là aussi, le travail
parlementaire démontre aussi qu'il peut faire des
choses positives, constructives et le message que
nous lançons ici en matière de kots même si
certains considèrent qu'il ne s'agit pas d'un sujet
essentiel est prioritaire. C'est un signal clair que
le parlement va donner au monde estudiantin à
travers cette résolution que nous voterons
unanimement. Je remercie l'ensemble des collègues
qui ont participé à ces travaux et à la rédaction de ce
texte

 

qui,

 

finalement,

 

permettra

 

l'assentiment

 

de

 

tous.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Meerhaeghe.

Mme Meerhaeghe (Écolo). Très brièvement,
je pense qu'après beaucoup de discussions, nous
sommes parvenus à un texte qui met le
gouvernement devant ses responsabilités dans cette
problématique. C'est tout à fait judicieux
aujourd'hui. La preuve que nous ne prenons pas
cette proposition de résolution à la légère, c'est que
nous y avons travaillé longuement comme vous le
savez, avec beaucoup de discussion entre nous. On
aurait très bien pu dire que cette proposition de
résolution n'a pas grande importance et puis c'est
tout. C'est bien la preuve que cela a un intérêt, que
l'on veut qu'elle soit bien écrite avec des objectifs
clairement établis. Et par exemple, et en
réfléchissant à toutes les conséquences, par rapport

au label, Monsieur Fourny, nous avons tenu à
ajouter qu'on pouvait réfléchir à ce label de qualité
sans pour autant qu'il y ait de conséquences sur
l'augmentation

 
des

 
prix.

C'est juste un exemple pour préciser à l'ensemble
de mes collègues, que nous voyons aussi un intérêt à
régler cette problématique, mais que cela vaut la
peine d'y réfléchir à tête reposée et de pouvoir peser
tous les mots que l'on emploie dans une proposition
de

 
résolution.

Mme la Présidente. Merci Mme Meerhaeghe.
Nous

 

allons

 

passer

 

au

 

vote.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Madame la Présidente, je
vous disais d'entrée de jeu que j'étais un ministre
heureux. Je le suis encore plus avec le texte qui est
maintenant cosigné par tout un chacun. Je crois que
l'on a vraiment là un très bon signal qui est envoyé
aux autres partenaires. On sait que dans le logement
il n'y a pas que le public, vous êtes nombreux à le
rappeler régulièrement, il y a effectivement dans le
cas qui nous occupe ici, les universités. Elles
doivent prendre leur part de responsabilité, il y a la
possibilité, et on l'a dit, de faire avancer aussi les
PPP

 

ou

 

des

 

formes

 

similaires.

Il est évident que ce signal qui est porté
maintenant par l'ensemble des groupes politiques est
encore plus fort que ce que le gouvernement a pu lui-
même initier en anticipant, en s'inspirant comme je
le

 

disais,

 

des

 

travaux

 

qui

 

étaient

 

déjà

 

là.

Cela nous permettra d'aller encore plus loin, pour
autant, bien entendu, que des demandes soient
introduites. Mais je suis rassuré quand je vois, je
vous l'ai déjà dit, les premières réponses qui nous
parviennent. C'est de bon augure pour qu'au fur et à
mesure que les demandes sont introduites, nous
puissions au niveau du gouvernement, soutenir le
développement de pareilles créations de logements
étudiants qui sont bien nécessaires, je crois que tout
le

 

monde

 

en

 

convient

 

aujourd'hui.

Voilà, Mme la Présidente, c'est vrai que M.
Jamar a dit qu'il y avait parfois des centaines de
propositions de résolution qui sont votées et qui sont
dans les tiroirs. Ici, c'est la résolution qui a fait le
chemin inverse parce ce qu'elle a été anticipée avant
d'avoir été votée, elle n'est forcément pas dans les
tiroirs.

Mme la Présidente. Merci, Monsieur le
Ministre.

Plus personne ne demandant la parole dans la
discussion générale, je la déclare close. Nous
pouvons

 

passer

 

au

 

vote.

Vote
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Mme la Présidente. Les amendements (Doc.
384 (2010-2011) N° 2 et 3 ) ont été retirés par leurs
auteurs.

L'amendement (Doc. 384 (2010-2011) - N° 4) est
adopté

 
à

 
l'unanimité

 
des

 
membres

 
votants

 
Vote sur l'ensemble

Mme la Présidente. L'ensemble de la
propostion de résolution telle qu'amendée est
adoptée

 

à

 

l'unanimité

 

des

 

membres

 

votants.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Mme la Présidente.   La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). Peut-on considérer que la
commission examine ce dossier lors de la plénière
du 21 décembre prochain

 

? Ceci afin de clore
définitivement

 

cette

 

année.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Simonis.

Mme Simonis (PS). La dernière Conférence
des présidents avait déjà défini le calendrier et
l'ordre du jour pour la séance du 21 décembre, parce
qu'il n'y aura plus de Conférence des présidents
avant la séance ajoutée le 21 après-midi. Cela me
paraît, donc complexe de revenir sur l'ordre du jour
parce qu'il n'y aura pas de réunion de la Conférence
des

 

présidents

 

préalable

 

à

 

cette

 

dernière

 

séance.

Mme la Présidente. Cela ne me paraît pas
possible, M. Fourny. Ce sera pour la séance plénière
de

 

la

 

rentrée.

Confiance aux rapporteurs

Mme la Présidente. La confiance est accordée
à l'unanimité au président et aux rapporteurs pour
l'élaboration

 

du

 

rapport.

(M. Jamar, Président, reprend place au fauteuil
présidentiel)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT
À INSTAURER UN RÉGIME

D'ATTRIBUTION DES LOGEMENTS
PUBLICS TRANSPARENT, JUSTE ET
FAVORISANT LA MIXITÉ SOCIALE,

DÉPOSÉE PAR MME YERNA MM.
STOFFELS, ONKELINX, BAYET, 

MME SAUDOYER ET M. TACHENION 
(DOC. 387 (2010-2011) - N°1)

M. le Président. Ce dossier a déjà été évoqué.
La

 
rapporteuse

 
,

 
Mme

 
Saenen,

 
avait

 
été

 
désignée.

Discussion générale
(Suite)

M. le Président. Je déclare la discussion
générale

 
ouverte.

La parole est à Mme Yerna.

Mme Yerna (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je ne sais pas
si l'état de grâce de nos travaux va se poursuivre
avec

 

la

 

résolution

 

suivante,

 

on

 

ne

 

sait

 

jamais.

Vous avez déclaré être un homme heureux ce
matin, nous allons peut-être être des parlementaires
heureux aujourd'hui. Je reviens vers vous et vers
votre commission pour vérifier comment les choses
ont pu évoluer puisque pour mémoire, déjà en 2009,
à l'occasion d'une séance plénière qui évoquait le
débat sur le logement public, nous avions réinsisté
sur cette notion de mixité sociale au sein du
logement public wallon. Nous avions déjà déposé et
défendu toute une série de suggestions et de
propositions

 

dans

 

ce

 

cadre.

Dans la note d'orientation au gouvernement de
décembre 2010, il y avait cet objectif de réforme qui
visait aussi à plus de mixité sociale dans le logement
public et enfin notre résolution qui a déjà été
examinée et déposée en juin 2011 revenait
également

 

sur

 

le

 

thème.

Je rappelle que cette notion de mixité sociale est
évidemment importante à tous les niveaux de la vie
en société, que ce soit dans nos quartiers, dans nos
écoles, que ce soit dans différents mondes
associatifs et a fortiori dans le secteur qui dépend de
la puissance publique qui est donc le logement
public. Cette notion de mixité nous semble
aujourd'hui être mise à mal indépendamment d'une
volonté exprimée par toute une série de mesures qui
ont peut-être vécu et qui mériteraient d'être
repensées

 

et

 

actualisées.

Ces différentes mesures, c'est le système
d'attribution, c'est le rôle ou l'absence de
responsabilisation qui est donnée aux comités
d'attribution, qui sont pourtant l'émanation et
l'expression souvent des besoins locaux, c'est la
difficulté d'ouvrir le logement social à des catégories
de revenus faibles, sans être exclusivement un
secteur réservé aux personnes dites précarisées, c'est
toute la réflexion sur une nouvelle grille de points
de

 

priorités.

Monsieur le Ministre, on nous annonce une
réforme du Code du logement depuis un certain,
temps, c'était avant les vacances de Noël,
maintenant c'est à la rentrée, conformément à la note
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d'orientation, qu'un certain nombre de nos
interrogations

 
seront

 
rencontrées

 
par

 
ce

 
biais-là.

Nous savons aussi qu'en ce qui concerne les
attributions notamment ou les réformes de loyers ou
de grilles de points de priorités, cela se fait non pas
par la réforme du Code du logement proprement dit,
mais par des arrêtés du gouvernement et donc du
ministre auxquels les parlementaires ne sont pas
associés. Nous voudrions savoir, au moment où
nous sommes, ce qui est sur la table et ce qui peut
être porté à notre connaissance, sachant que nous
avons vu que, sur base des projets que vous avez
déposés au gouvernement et qui ont circulé dans les
différents organes d'avis, des inquiétudes que nous
relayons, restent d'actualité. Que ce soit au niveau
du Conseil supérieur du logement, de l'UVCW ou
des sociétés de logement, cela reste évidemment
notre préoccupation aujourd'hui et nous voudrions
vous entendre sur l'évolution de la situation et
comment notre parlement, et singulièrement notre
commission, va enfin être associée à cette réflexion.
Je

 

vous

 

remercie.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Monsieur le Président,
Madame Yerna, comme j'ai pu le dire à l'époque,
effectivement, le texte du décret et de l'arrêté
termine son parcours décret au niveau de
gouvernement et nous viendrons au parlement avec
tous

 

les

 

textes

 

à

 

la

 

rentrée.

On peut déjà prévoir dans nos travaux au
parlement, je vous enverrai le texte, le fait que le
Code wallon du logement, qui est un gros chantier
de la législature et de cette commission, en tout cas
en matière de logement, va arriver à la rentrée,
comme je m'y étais engagé, il y déjà quelques
semaines.

Mme Yerna (PS). Le code, j'imagine qu'il
arrive en bout de circuit, mais qu'en est-il du ou des
arrêtés qui l'accompagnent, dans quelle mesure,
aurons-nous

 

à

 

en

 

connaître

 

en

 

commission

 

?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Il est au Conseil d'État
pour 30 jours. C'est logique, on ne peut pas
demander

 

l'urgence

 

là-dessus

 

au

 

Conseil

 

d'État.

Mme Yerna (PS). Dans quelle mesure sommes-
nous associés à cette réflexion, puisque le code et
cela apparaît très fort dans les avis rendus puisqu'un
certain nombre de mesures d'exécution sont
renvoyées vers les arrêtés pour les aspects
fondamentaux qui sont notamment celui des
attributions,

 

des

 

loyers,

 

des

 

revenus

 

?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. De la réforme du code,
nous en parlerons, cela me paraît clair parce qu'il y

des articles dans le décret qui appellent à l'arrêté
donc dans ce cadre-là, on pourra en discuter à ce
moment-là. Même si l'on sait que le parcours
juridique ne sera pas totalement terminé, cela
dépend

 
un

 
peu

 
du

 
moment

 
du

 
débat.

M. le Président. Merci. Dois-je considérer, de
ce

 
que

 
j'ai

 
entendu,

 
que

 
la

 
proposition

 
est

 
reportée

 
?

Mme Yerna (PS). À partir du moment où il n'y
a pas de contenu, c'est difficile, je n'ai pas envie que
l'on refasse ce que l'on vient de faire. Je préfère, et
de

 

loin,

 

que

 

l'on

 

travaille

 

sur

 

base

 

de

 

documents.

Je regrette un peu les lenteurs du calendrier, je
suppose

 

que

 

le

 

Ministre

 

a

 

ses

 

raisons.

M. le Président. La proposition de résolution
est reportée. Normalement la réforme devrait arriver
en

 

janvier.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. La proposition de
résolution sera jointe au texte du décret. Selon moi,
le décret avec les arrêtés répond à l'enjeu de la
résolution.

Il me semble de bonne guerre, pour le travail
parlementaire, de lier les deux pour travailler et
chacun jugera si c'est suffisant ou pas ou s'il faut
compléter ou non. C'est comme cela que l'on
fonctionne.

M. le Président. Je suis d'accord, je n'ai aucun
souci. Cela veut dire que des propositions ou des
décrets qui ont trait au logement risquent d'être
joints aussi parce qu'il est clair qu'il y a un arriéré
avec 10 à 15 propositions de décret. J'en appelle
simplement aux groupes ici, pour dire, que le jour
où la réforme du Code du logement arrivera, de ne
pas oublier d'inscrire en plus les propositions qui ont
trait

 

au

 

logement,

 

les

 

numéros,

 

et

 

cætera.

On ne va pas faire une exception, aussi
intéressante que soit la proposition de décret. Je
crois qu'il y en a d'autres aussi. Voilà, c'est écrit, dit
et

 

enregistré.

 

Merci.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION
ENCOURAGEANT LE GOUVERNEMENT À

METTRE EN PLACE UNE STRATÉGIE
ÉNERGÉTIQUE GLOBALE, DURABLE,

ÉQUITABLE ET TRANSPARENTE MENANT
À LA DÉFINITION D'UN OBJECTIF

D'ÉLECTRICITÉ VERTE ET DE QUOTAS DE
CERTIFICATS VERTS, DÉPOSÉE PAR 

M. STOFFELS
(DOC. 391 (2010-2011) - N°1) 

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'examen de la proposition de résolution
encourageant le gouvernement à mettre en place une
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stratégie énergétique globale, durable, équitable et
transparente menant à la définition d'un objectif
d'électricité verte et de quotas de certificats verts,
déposée

 
par

 
M.

 
Stoffels.

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. M. Fourny est désigné en
qualité

 

de

 

rapporteur

 

pour

 

l'élaboration

 

du

 

rapport.

Exposé de l'auteur de la proposition de résolution

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M.

 

Stoffels

 

(PS).

  

Merci,

 

Monsieur

 

le

 

Président.

Cela peut paraître inhabituel que le parlement
essaie de s'immiscer dans la politique telle qu'elle est
menée par le gouvernement mais, il me semble que
le parlement est le partenaire naturel du
gouvernement pour appuyer et aussi pour l'aider à
orienter

 

la

 

politique

 

dans

 

les

 

bonnes

 

directions.

Globalement parlant, je peux vous dire que notre
groupe appuie la politique ambitieuse telle que
menée par le gouvernement en matière d'électricité
renouvelable et de certificats verts, mais est en
demande d'une série d'informations et de précisions
pour pouvoir mieux apprécier la teneur des textes
lorsqu'ils seront déposés par le parlement sur notre
banc.

Dans l'hypothèse que cette résolution soit
adoptée, le parlement demanderait au gouvernement
d'actualiser ce n'est pas la première fois que j'en
parle les chapitres du plan de maîtrise durable de
l'environnement consacré à la consommation
d'énergie et la production d'énergie et d'électricité
renouvelables afin de mettre sur pied une stratégie
énergétique régionale, globale, cohérente, concertée,
transparente et durable. Et en particulier en matière
d'utilisation rationnelle de l'énergie et d'électricité
renouvelable, de certificats verts, identifier par
filières de production la quote-part que chacune
d'elles

 

prendra

 

dans

 

ce

 

mixte

 

énergétique.

Le parlement demanderait également au
gouvernement d'évaluer avec précision les impacts
environnementaux et les impacts socio-économiques
tant positifs que négatifs, des politiques régionales
et d'identifier le potentiel technico-économique
wallon en ce compris, la capacité d'adaptation et
d'absorption

 

des

 

industries

 

wallonnes.

Et ce, dans le but de créer, par une politique
énergétique, un maximum d'emplois en Région
wallonne.

Le parlement demanderait, troisièmement, au
gouvernement et c'est assez important

d'analyser avec précisions les coûts directs,
indirects, mais aussi les coûts supplémentaires par
unité d'électricité pour les consommateurs
résidentiels et les consommateurs professionnels qui
seraient liés au mécanisme de certificats verts et à
l'augmentation des quotas de certificats verts.
Ensuite, à la décentralisation de la production
d'électricité ce qui nécessite une adaptation des
réseaux et à la mise en oeuvre des réseaux
intelligents et au déploiement des compteurs
intelligents au sujet desquels les États membres
européens doivent de toute façon se prononcer au
plus

 

tard

 

en

 

septembre

 

de

 

l'an

 

prochain.

Quatrièmement, le parlement demanderait au
gouvernement d'étudier les mécanismes via lesquels
il serait possible de limiter l'augmentation des coûts
pour l'ensemble des consommateurs et en particulier
pour les consommateurs à faible et moyen revenus
sans que bien sûr, les exonérations accordées aux
uns

 

ne

 

viennent

 

trop

 

alourdir

 

la

 

facture

 

des

 

autres.

Ensuite, de garantir la compétitivité des
entreprises wallonnes au retard des régions
frontalières. À l'heure actuelle, le mégawattheure est
plus cher en Région wallonne qu'en Flandre ou
qu'en France. Peut-il préciser comment le
mécanisme des compensations en faveur des
pouvoirs locaux va pouvoir être financé au départ
du budget wallon

 

? Le gouvernement a voulu
s'inscrire dans la neutralité budgétaire concernant les
communes, mais encore faut-il savoir comment le
mécanisme de compensation, tel que prévu dans la
note

 

du

 

gouvernement,

 

va

 

être

 

financé.

Cinquièmement, le parlement demanderait au
gouvernement d'assurer une vision claire de
l'ensemble des paramètres qui risquent d'augmenter
le

 

coût

 

de

 

l'électricité

 

dans

 

les

 

années

 

à

 

venir.

En plus des éléments que je viens de citer, il faut
savoir qu'à partir de 2013, les quotas de CO2 seront
payants pour moitié. À partir du moment où
l'autorité fédérale aura vraiment soutenu le
développement de l'off-shore, cela va conditionner
de façon directe et indirecte la consommation
d'électricité en Région wallonne. Ce qui aura très
probablement aussi un coût et un impact sur les
stratégies

 

que

 

nous

 

devons

 

développer.

Finalement, le parlement demanderait au
gouvernement toujours dans l'hypothèse que les
différents groupes peuvent marquer accord sur ce
texte de résolution d'assurer le fonctionnement
effectif du Comité énergie tel qu'il a été prévu
depuis 2001 dans le décret relatif à l'organisation du
marché régional de l'électricité et de garantir qu'il ait
pour mission de rendre, soit d'initiative, soit à la
demande du gouvernement ou encore du parlement
ou encore de la CWaPE, des avis et des
recommandations sur toutes les questions relatives à
l'énergie

 

et

 

à

 

l'intérêt

 

général.

18 P.W.  -  C.R.I.C. N° 51 (2011-2012)  -  Mardi 13 décembre 2011



Voilà, chers collègues, ce que le parlement
appuierait

 
et

 
demanderait

 
au

 
gouvernement.

Je ne vais pas vous faire l'injure de rappeler les
objectifs européens. Je ne vais pas non plus vous
faire l'injure de faire un exposé sur la répartition des
compétences en matière d'énergie entre l'autorité
fédérale

 
et

 
les

 
autorités

 
régionales.

Nous avons récemment accueilli, au sein de notre
commission, le représentant de l'ISET qui a pu nous
éclairer en matière de bilan énergétique et nous a
permis de faire la comparaison entre les objectifs
tels qu'ils ont été annoncés -en tout cas jusque 2009-
et le bilan qui a pu être effectivement engrangé en la
matière, je pense que l'exposé a été pour tous une
leçon

 

de

 

modestie

 

politique.

Un point que l'on n'avait pas abordé dans ce
cadre, c'est le rendement électrique. En étudiant les
différents documents, je m'aperçois que pour mettre
à disposition du client final j'arrondis les chiffres

33 térawattheure nets d'électricité, il a fallu
consommer des combustibles qui équivalent à
j'arrondis encore une fois le chiffre 98
térawattheure. Ce qui veut dire que le rendement
n'est que de 33

 

%. On a donc besoin de 3 fois plus
d'énergie pour mettre à disposition du client final
une

 

unité

 

donc,

 

1

 

kilowattheure.

C'est quand même quelque chose qui, sur le plan
de

 

la

 

performance

 

énergétique,

 

doit

 

nous

 

interpeller.

Vous me permettrez d'exposer très brièvement les
objectifs tels qu'ils ont été présentés dans le plan de
maîtrise durable rédigé en 2003 et actualisé en 2009
et pour lequel je demande à ce qu'il y ait une
nouvelle actualisation. Il s'agissait d'objectif qui
concernait d'une part la diminution des
consommations industrielles, mais aussi des autres
secteurs. Pouvoir chiffrer et identifier le scénario
URE.

Ensuite, le PN2 se prononce sur le
développement des énergies renouvelables et
demanda en 2003 à ce que vers 2010, on atteigne un
objectif de 8

 

%. L'objectif, pour ce qui concerne la
production électrique sur base du renouvelable, a pu
être atteint, voire même dépassé. Ce qui est
intéressant dans cet exercice, c'est de savoir qu'en
2003, le gouvernement précédent et en 2009 lorsque
le PN2 a été actualisé, il y avait dans ce programme
des objectifs répartis filière par filière définissant le
potentiel concernant l'hydro-électricité, le potentiel
concernant l'éolien « on-shore » qui est déjà
largement dépassé, le potentiel de l'éolien « off-
shore » ou encore le potentiel lié à la biomasse. Je
parle des déchets forestiers et des cultures
énergétiques. Depuis lors, il y a des discussions qui
apparaissent et qui vont opposer le bois énergie par
rapport au bois matière. Discussions qui doivent
également nous interpeller parce que nous ne
pouvons pas, en essayant d'avance, provoquer des

nuisances ou provoquer la destruction de filières
économiques

 
importantes

 
en

 
Région

 
wallonne.

Le PN2 s'est également positionné sur la
cogénération à partir de combustibles fossiles, et
cætera.

Nous disposions, à l'époque, d'un plan de
maîtrise durable de l'énergie. Qui aurait su, avec la
précision possible à l'époque, filière par filière, les
potentiels en matière d'utilisation rationnelle de
l'énergie, mais aussi les potentiels en matière de
production

 

d'énergie

 

renouvelable.

Il m'importe aujourd'hui d'insister auprès du
gouvernement pour que ce plan de maîtrise durable
de l'énergie soit actualisé puisque depuis 2003 et
même depuis l'actualisation en 2009, il y a eu une
évolution qui doit être intégrée dans les différents
plans

 

dont

 

nous

 

discutons.

Je ne vais pas vous faire l'injure non plus de
rappeler les objectifs tels qu'ils sont tracés dans la
Déclaration de politique régionale que ce soit sur le
plan environnemental, sur le plan des enjeux
sociaux et humains, sur le plan des enjeux
économiques ou des enjeux en matière de sécurité et
d'approvisionnement. Nous avons tout simplement
esquissé dans la Déclaration de politique régionale,
une série d'objectifs que ce soit en matière
d'objectifs wallons à atteindre dans un cadre
d'objectifs européens, que ce soit en matière
d'évaluation et d'adaptation des aides à accorder aux
énergies renouvelables et de l'impact financier qui
en découle pour la région, que ce soit en terme de
sécurité du climat d'investissement parce que toute
politique que nous menons en matière d'énergie n'est
pas insensible sur le plan de l'économie ou du
pouvoir

 

d'achat

 

des

 

ménages.

Nous avons dans la Déclaration de politique
régionale également des propos qui concernent les
coûts qui vont être induits de façon indirecte par la
production décentralisée et l'impact que ceci va
avoir sur l'adaptation nécessaire des réseaux de
distribution et de transport. Nous avons également
dans la Déclaration de politique régionale des
éléments qui nous renvoient vers les coûts du smart
grid et du smart meter. Là aussi, toute nouvelle
technologie que nous allons appliquer en la matière
doit être évaluée afin de connaître le rapport du coût
par

 

rapport

 

à

 

l'utilité.

Nous avons également dans cette Déclaration de
politique régionale tout le volet social qui est
consacré à la problématique des clients, des
consommateurs disposant d'un faible revenu,
disposant d'un revenu modeste ou d'un revenu
moyen et qui, eux aussi, en terme de pouvoir
d'achat,

 

ne

 

sont

 

pas

 

insensibles

 

à

 

la

 

matière.

Le gouvernement, dans une note au
gouvernement, a essayé de transposer une série
d'éléments qui se trouvent dans la Déclaration de
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politique en politique concrète. Que ce soit au
niveau de la fourniture de l'énergie, au niveau de la
distribution ou pour parler globalement, de
l'ensemble des facteurs qui composent une facture
électrique, fourniture, distribution, transport,
certificats verts et prélèvements fédéraux, et en
particulier tous les prélèvements fédéraux, en faveur
des obligations de service public à caractère social.
Nous savons que nous vivons dans une société qui
est en train d'engranger une série d'évolutions et de
développements en matière d'appauvrissement de
toute une série de tranches de population. Ce qui va
se traduire sur le plan des obligations de service
public

 

à

 

caractère

 

social

 

et

 

qui

 

va

 

donc

 

avoir

 

un

 

coût.

Nous avons donc une série de décisions qui a été
mise en route, décisions qui sont toutes
conditionnées par rapport au scénario en matière de
quotas de certificats verts, qui vont évoluer d'ici
2020 à 37,9

 

% de la consommation électrique
produite

 

; et cela, dans un contexte de scénario URE
qu'on n'est pas encore parvenu à chiffrer en termes
d'objectifs d'ici 2020, parce que les 20

 

% doivent se
positionner par rapport à une consommation globale
qui, elle, si on suit le scénario URE, atteindra un
niveau X. Ce sont des décisions du gouvernement
qui ont un impact sur le lien entre le prix du
certificat vert et le prix de l'électricité dans sa
globalité, et qui doivent permettre, à moyen terme,
une sécurité à tout investisseur qui se lance dans la
production d'énergie renouvelable, mais aussi à tout
autre

 

investisseur

 

qui

 

est

 

consommateur

 

d'électricité.

Il reste encore à définir quelle sera, dans la
consommation et dans la politique URE à mettre en
place, la quote-part de l'électricité, de chaleur, de
transport, de la biomasse, et cætera. Il y a donc une
série de questions auxquelles nous devons
absolument avoir des éclaircissements pour pouvoir
nous avancer sur un terrain qui, je dois avouer, est
très technique, complexe et très sensible par rapport
à l'ensemble des évolutions et des politiques que
nous

 

menons.

Par rapport à la note du gouvernement, il y a
plusieurs prises de position. Premièrement, par le
Conseil économique et social de la Wallonnie, qui
s'interroge quant aux ambitions de la Région
wallonne, comparées aux ambitions telles
qu'imposées par l'Union européenne

 

; qui s'interroge
sur les moyens mis en uvre pour atteindre les
objectifs

 

; qui s'interroge sur la conjugaison des
politiques en matière d'utilisation rationnelle de
l'énergie et la production d'énergie renouvelable

 

; qui
s'interroge par rapport à l'évaluation du coût direct et
indirect que va avoir le mécanisme qui vise à
augmenter le quota des certificats verts jusque
37,9

 

%

 

; et qui nous fait part d'une série
d'observations que nous devons également éplucher.
D'autant plus que, lorsque le Conseil économique et
social a rendu son avis, c'étaient les partenaires
sociaux les patrons, d'une part, et les
organisations représentatives des travailleurs, d'autre

part qui se sont prononcés sur la faisabilité de la
politique

 
au

 
niveau

 
de

 
la

 
région.

Je tiens aussi à souligner que le Conseil
économique, globalement parlant, souscrit
pleinement à l'objectif tel qu'esquissé en matière
d'énergie renouvelable par la région, pour autant
qu'on

 
parvienne

 
à

 
répondre

 
à

 
leurs

 
questions.

En même temps, sur le principe de la neutralité
budgétaire qui concerne les communes, on ne
s'étonnera pas que l'Union des villes et communes
de Wallonie se soit également penchée sur la
question et a demandé comment, très concrètement,
le mécanisme de compensation prévu dans le cadre
des travaux subsidiés va s'opérer, et pourquoi il va
s'opérer à partir de 2013 alors que les obligations
sont déjà à charge des communes plus tôt que 2013.
Nous savons tous que les communes, comme toutes
les autorités publiques en Région wallonne, se
trouvent confrontées à un certain nombre de défis
sur

 

le

 

plan

 

budgétaire.

Finalement, la CWaPE, elle aussi, s'est penchée
sur la note du gouvernement et a rendu toute une
série de commentaires. Je ne vais pas les reprendre,
sauf les commentaires qui me paraissent être les plus
sensibles, où la CWaPE dit qu'elle s'est
effectivement limitée à estimer le coût direct qui
découle de la note du gouvernement, à savoir qui
découle de l'augmentation du quota de certificats
verts. Ils n'ont pas estimé les coûts indirects, tels que
les effets sur l'inflation. On a maintes fois été
exposés à des critiques internationales, notamment
par l'OCDE, sur le fait que la Belgique serait
particulièrement invitée à revoir son mécanisme
d'indexation automatique des salaires. Tout cela est
la conséquence directe d'une perte du pouvoir
d'achat provoquée par l'inflation, à laquelle le prix
de l'énergie et, en particulier pour ce qui nous
concerne,

 

le

 

prix

 

de

 

l'électricité

 

va

 

y

 

contribuer.

La CWaPE ne s'est pas prononcée sur les coûts
supplémentaires dont on n'a pas encore parlé, qui
découlent de l'adaptation nécessaire des réseaux et
de

 

l'introduction

 

des

 

smart

 

grid

 

et

 

des

 

smart

 

meter.

Je tiens à dire que, selon l'estimation de la
CWaPE, la facture pour un client résidentiel qui
consomme 3

 

500

 

kwh par an, en 2010, s'élève à 770
euros. En 2020, elle s'élèvera à 1

 

047 euros, ce qui
équivaut à une augmentation de 277 euros. Cette
augmentation est pour partie due au mécanisme que
l'électricité

 

sera

 

plus

 

verte

 

à

 

l'avenir.

Ce sont donc des éléments qui me semblent
particulièrement importants. Je souhaite aujourd'hui
tout simplement me limiter à l'exposé de la
proposition de résolution, demandant et invitant le
gouvernement à venir exposer sa politique devant
notre commission, dès la rentrée, après le Nouvel
An, en essayant de répondre à une série de questions
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sept et huit que je vais me permettre de
résumer

 
très

 
rapidement.

Comment décliner les objectifs européens en
matière d'énergie renouvelable en objectifs
régionaux, tout en identifiant les parts qui peuvent
être attribuées à l'électricité, à la chaleur et au
transport

 
; ou les objectifs en matière d'utilisation

rationnelle de l'énergie

 
; ou encore les objectifs

qu'on peut décliner, filière par filière, secteur par
secteur

 

?

Est-il possible d'identifier les besoins en énergie,
en électricité, des secteurs résidentiels et tertiaires
industriels

 

? Est-il possible de faire une
extrapolation sur base des consommations
antérieures que l'on connaît, une extrapolation d'ici
2020 pour évaluer, d'une façon approximative
certes, quelles vont être les quantités d'énergie
consommées

 

dans

 

une

 

petite

 

dizaine

 

d'années

 

?

Est-il possible de savoir, en termes d'énergie
renouvelable et d'utilisation rationnelle de l'énergie,
quels sont les scénarios privilégiés et les coûts
globaux engendrés par ces scénarios

 

? Des coûts
globaux qui doivent être redistribués sur la facture
du client, qu'il s'agisse du client résidentiel ou du
client professionnel. À l'heure actuelle, on sait déjà
que l'évolution du kilowattheure pour le client
professionnel va avoir lieu, mais être moins
importante que l'évolution pour ce qui concerne le
client

 

résidentiel.

Est-il possible je réitère la demande que j'ai
exprimée à plusieurs reprises d'identifier ou
d'actualiser le plan de maîtrise durable de l'énergie
en identifiant, secteur par secteur éolien, bois,
culture énergétique, biométhanisation,
photovoltaïque, off-shore et on-shore, cogénération -
, la quote-part de chacune de ces filières dans l'effort
global

 

à

 

fournir.

Est-il également possible d'évaluer, avec une
précision plus importante, l'impact que cette
politique énergétique va avoir sur l'emploi et sur
l'activité économique en Région wallonne

 

?
Lorsqu'on s'était penchés sur l'étude Cap Gemini, un
chiffre très approximatif en matière de création
d'emploi a pu être donné, mais est-il possible d'avoir
des

 

données

 

plus

 

précises

 

en

 

la

 

matière

 

?

A-t-on examiné s'il y a d'autres mécanismes que
celui des certificats verts qui permettent de
réconforter l'investisseur en matière de production
d'énergie renouvelable sur le plan de
l'amortissement, de l'investissement qu'il aura fait

 

?
C'est un autre mécanisme que de reporter le coût sur
la facture du consommateur résidentiel et
professionnel.

Comment évaluer, dans ce contexte, la
compétitivité de l'économie régionale comparée à
l'économie de la Flandre, à l'économie de la France

et à l'économie des Pays-Bas

 
? L'économie de ces

régions, de ces pays, envers lesquels nous exportons
un maximum de nos produits et par rapport auxquels
nous devons tout mettre en uvre pour que nos
entreprises ne perdent pas sur le plan de la
compétitivité.

Voilà une série de demandes que j'adresse au
gouvernement pour qu'il vienne nous exposer sa
politique en matière d'électricité. Cela peut être un
exercice qui prépare l'autre exercice, au moment où
nous serons appelés à nous pencher sur les projets
de décret qui vont être mis sur notre table. Je ne
cache pas non plus que, en tant que parlementaire, je
souhaite vraiment être associé ab initio à ce genre de
discussion, qui doit aboutir à une politique régionale
qui soit durable sur le sens environnemental,
économique et social, qui soit équitable, permettant
l'accès de tous à l'énergie, et qui soit transparente.
En terme de transparence, je vois un certain intérêt à
ce que nous répétions l'exercice que nous avons fait
en invitant l'ISSeP dans notre commission, qui a pu
nous donner pas mal d'éclaircissements intéressants
en répétant l'exercice par une invitation d'autres
acteurs qui doivent également avoir la possibilité de
faire connaître leur point de vue devant notre
commission.

Voilà, Monsieur le Ministre, de façon très
résumée, une proposition de résolution. Je ne
demande pas qu'on aille aujourd'hui jusqu'au vote,
mais qu'on initie un débat et qu'on se prépare
sérieusement à un débat qui va être tout aussi
important que la réforme du Code du logement. Je
parle ici du débat que nous aurons lorsque nous
nous pencherons sur le décret qui organise le
marché de l'électricité au niveau de la Région
wallonne.

Discussion générale

M. le Président. Je déclare la discussion
générale

 

ouverte.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Eerdekens.

M. Eerdekens (PS). Mes chers collègues,
Monsieur le Ministre, j'ai écouté avec beaucoup
d'attention ce qu'a exprimé M. Stoffels dans le cadre
de cette proposition de résolution qu'il a signée seul.
Il aurait dû solliciter ma signature parce qu'il s'il
l'avait demandée, je l'aurais bien volontiers fait.
C'est un travail parlementaire réalisé en solitaire et
qui est impressionnant. Je tire ma révérence devant
le

 

contenu.

Cela dit, le problème que M. Stoffels soulève est
un problème bien réel. Pour pouvoir comparer le
prix de l'électricité ou du gaz dans une maison de
Wallonie par rapport à une maison sur la côte
d'Opale, je peux vous dire que le prix de l'électricité
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en Wallonie est 40

 
% plus cher, et le prix du gaz est

beaucoup

 
plus

 
élevé.

Je crains qu'à l'avenir, le prix de l'électricité
n'explose en Wallonie, que d'ici une dizaine
d'années, nous connaissions une situation tout à fait
dramatique pour les ménages et pour la
compétitivité des entreprises. Cela me paraît être un
enjeu majeur. On doit jouer dans l'énergie verte, le
développement durable et tout le monde y souscrit.
Mais tout cela a un prix et les choix qui peuvent être
opérés peuvent être bons ou mauvais, suivant
l'orientation qui a été prise depuis une dizaine
d'années

 

ou

 

que

 

l'on

 

prendra

 

dans

 

les

 

années

 

à

 

venir.

La question soulevée par M. Stoffels est vraiment
fondamentale. Je suis d'autant plus interpellé. Ici, je
vais quand même citer quelqu'un qui fait autorité
dans certains rangs. La Libre Belgique, hier, a
traduit

 

les

 

propos

 

de

 

M.

 

Laurent

 

Minguet

J ai fait sa connaissance par l envoi d un livre
qu il m avait adressé avant les élections où il prônait
qu on pose des gestes pour sauver la terre, c était un
peu notre Nicolas Hulot. Il avait donc publié un
livre particulièrement intéressant. Et puis,

 

j ai
découvert que cet homme d affaires impressionnant
était milliardaire, qu il avait créé des sociétés cotées
en bourse et qu il était en Wallonie un des hommes
d affaires les plus entreprenants et les plus avisés
qui

 

soient.

Donc, Laurent Minguet est devenu maintenant le
président du Cluster Tweet, ce n est pas n importe
quoi en termes d énergie renouvelable, c est un
homme qui compte. Que disait-il hier dans le groupe
La DH

 

; la Libre Belgique ? Il dénonçait la rente
verte d Electrabel et que, finalement, Electrabel
avait une emprise sur les certificats verts wallons. Il
disait ceci : « Sur base des rapports de la CWaPE,
j ai évalué le montant que représente l ensemble des
certificats verts délivrés depuis leur existence. On
arrive à un engagement de six milliards d euros,
dont un milliard a déjà été versé ». Ou il avait fumé
la moquette, mais s il dit vrai c est absolument
énorme. Il reste donc actuellement à donner cinq
milliards d euros in fine aux producteurs d énergie
verte pour les installations déjà existantes. Est-ce
vrai ou pas ? M. Minguet est quand même un
homme qui sait compter sans quoi il n aurait pas fait
fortune au travers de sociétés extraordinaires dans
des

 

technologies

 

audiovisuelles.

En regardant les différents secteurs de l énergie
renouvelable où Electrabel est présente, on voit
qu elle capte 52

 

% de ces certificats verts, soit trois
milliards d euros. C est M. Minguet qui le dit.
Donc, ces chiffres doivent évidemment être validés,
mais

 

cela

 

peut

 

poser

 

question.

Et il ajoute : « Electrabel, à la fois fournisseur et
producteur, s achète, par exemple, à elle-même, les
certificats verts qu elle produit et elle reporte le coût

sur le consommateur ». Et même si l entreprise ne
met pas en poche trois milliards d euros, la filiale de
Suez en sort gagnante à la fin ; c est de l argent qui
est pris aux consommateurs et aux contribuables
wallons.

Voilà un oracle qui est fort apprécié par M. le
Ministre car je pense que cet homme respectable,
qui a fait fortune, a la parole de l Évangile vert,
mais s il le dit, manifestement, c est assez
extraordinaire. Quand je vois cela, très clairement,
des abus existent. Cela veut dire que la proposition
de résolution de M. Stoffels est nécessaire parce
que, autant l objectif peut être louable, autant les
dérives d un objectif louable peuvent être
catastrophiques pour le consommateur, pour nos
entreprises en termes de compétitivité, pour nos
communes où les GRD ont vu les revenus
s effondrer. C est finalement un système qui a été
mis en place, qui est bancal, donc, cela ne va pas et
cela ne profite qu'à quelques-uns et pas au plus
grand

 

nombre.

 

Donc,

 

c est

 

un

 

vrai

 

problème.

Par curiosité, j ai fait calculer ce que représentait
le coût des énergies vertes sur le territoire d une
commune déterminée que je ne citerai pas, mais que
vous devinez, pour l année 2010, le surcoût a été de
748 000 euros. Transposé au niveau wallon, c est
120 millions d euros sur une année pour les
consommateurs ménages. Ce sont des choses qu il
faut savoir, car le public ne le sait pas, tout a un
coût. Certains coûts peuvent se justifier, d autres ne
profitent qu aux plus riches qui deviennent de plus
en plus riches au détriment des consommateurs et
des

 

entreprises.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Mes questionnements sont
assez semblables à ceux qui viennent d'être posés
par M

 

. Eerdekens mais j'avoue aussi que je suis
impressionné par le travail fait par M. Stoffels. C'est
un travail de recherche minutieux. Il y a une somme
incroyable de renseignements dans cette résolution.
On a peu souvent d'éléments de réponse aussi
pertinents à nos questions. Je suis d'accord avec tout
ce qui a été dit par M. Stoffels ou quasiment tout. Il
a mis la barre un peu bas en commençant son
exposé pour aplanir ce qui se passe dans cette
commission par rapport à la politique du ministre. Si
vous me demandez de cosigner, je le ferai. Et si
vous me demandez de voter, je vous dis tout de suite
que

 

ce

 

n'est

 

pas

 

un

 

problème.

Il y a un bémol, car en commençant vous dites

 

:
«

 

J'appuie la politique du gouvernement, ma
résolution est une demande d'information.

 

» Non, ce
n'est pas une demande d'information, un appui à la
politique de gouvernement, mais une demande de
«

 

garantir la compétitivité de l'économie wallonne,
d'assurer une vision claire dans le sens des
paramètres, d'assurer le fonctionnement effectif du
comité énergie

 

», il ne s'agit pas de soutenir la
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politique du gouvernement, mais de lui dire ce qu'il
doit

 
faire

 
et

 
qu'il

 
ne

 
fait

 
pas.

Là-dessus, M. Stoffels a raison, trois ou quatre
questions recoupent notre point de vue. Où en est-on
aujourd'hui dans les quotas 2013-2020

 
? Je vous

citais tout à l'heure, M. le Président, à propos d'une
étude européenne «

 
Projet énergie et les

investissements régionaux

 
». Ce que l'on retient de

ce document, c'est qu'on a besoin d'une stratégie
claire, nette, durable, bien comprise qui n'est pas
modifiée toutes les 6 semaines, les 6 mois. En
d'autres termes, que l'on définisse clairement où on
veut aller, comment et quels seront les opérateurs,
les interlocuteurs. Tout ce que l'on attend depuis des
mois. Qu' en est-il de la répartition de l'effort entre
les régions et le fédéral

 

? Le Ministre a signé un
accord en novembre 2010 qui est l'ébauche d'une
stratégie, mais on ne sait toujours pas. Le
Gouvernement fédéral a évidemment été en affaires
courantes, mais il y avait quand même un ministre,
M. Magnette qui était là

 

... Comment allez-vous faire
maintenant, pour la répartition

 

? Qui va faire quoi,
comment allons-nous nous entendre

 

? Qui va
rapporter au niveau de l'Europe

 

? C'est là-bas que se
trouve la clé de voûte. Les impacts socio-
économiques, M. Eerdekens en a parlé avec le texte
de M. Minguet. M. le Ministre, souscrivez-vous à
ces chiffres

 

? Sa synthèse est-elle correcte

 

? Si tel est
le cas, où va-t-on

 

? Quand et comment va-t-on
payer

 

? Ces questions-là m'intéressent. Les propos
de M. Minguet appellent une réponse précise. Les
coûts directs et indirects n'apparaissent pas non plus,
ils résultent de choix politiques. La fin du nucléaire,
il faut savoir ce que vous voulez en faire. Il faut
aussi que l'on sache ce que tout cela va coûter à la
politique wallonne. Le gouvernement est-il pour

 

?
Travaille-t-il sur ce schéma-là

 

? Comment le fait-il

 

?
Il est temps que l'on ait des réponses précises,
coordonnées, cohérentes à un problème qui va
entraîner la Wallonie, sans doute pour de
nombreuses années à la fois sur le plan des choix
stratégiques à faire en matière d'énergie, mais aussi
en termes d'investissement. Et l'investisseur, qui
existe en termes d'énergie, ne va que là où la
politique lui semble sûre, certaine et aussi profitable.
ll y a peu de gens dans le privé qui vont aller mettre
de l'argent s'ils ne considèrent pas qu'au bout du
compte,

 

ils

 

n'en

 

n'ont

 

pas

 

un

 

bénéfice.

En conclusion, rien à ajouter à ce qui a été dit,
décrit et précisé par M. Stoffels que je remercie. Je
souhaite seulement quelques réponses à mes
questions.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Saenen.

Mme Saenen (Écolo). Monsieur le Président,
je vais être brève. Je voulais souligner que M.
Stoffels a fait un excellent travail de recherche et
d étude qui pose en effet de bonnes questions. Je ne
doute pas que notre gouvernement en général, et
notre ministre de l énergie en particulier, est tout à

fait conscient de ces questions posées, car ils se
sont posé les mêmes questions et y apportent des
réponses aux niveaux économique, social et
technique. Je ne doute pas que le nouveau
Gouvernement fédéral va aussi influencer ces
paramètres et que cela risque de poser de nouvelles
questions et de devoir peut-être changer certaines
orientations. Je n en dirai pas plus, car je crois que
notre ministre trépigne d impatience de réagir à ce
qui

 
a

 
été

 
dit.

M. le Président. La parole est à M.
Langendries.

M. Langendries (cdH). Je souhaite m'inscrire
dans le débat et souligner la qualité du travail fouillé
de M

 

. Stoffels et des autres collaborateurs du
groupe. Je suis sensible, comme d'autres, à cette
question et ce besoin nécessaire de vision claire et
d'ensemble qu'il faut pouvoir avoir. Cette vision est
évidemment conditionnée par d'autres niveaux de
pouvoir et certainement aussi par les impositions,
les volontés européennes de synergies entre les
différents

 

pays

 

sur

 

cette

 

thématique.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Monsieur le Président,
parce que le travail de M. Stoffels est
impressionnant

 

; parce que, comme l écrit M.
Stoffels, il vient en appui du gouvernement, n en
déplaise à M. Crucke, parce que M. Stoffels m avait
promis qu il serait bref, moi aussi, je le serai. De
deux choses l une, Monsieur le Président, soit on
reporte le débat au moment où le décret électricité
viendra ici parce qu il risque d y avoir un
embouteillage le Code wallon arrive à la rentrée -
, cela prendra un certain temps, on le sait. Mène-t-on
en parallèle ce travail gigantesque sur l électricité
alors que le décret électricité arrive ? C est une
suggestion. Soit on le reporte au moment où le
décret électricité arrive puisqu il y a des éléments
qui

 

sont

 

dedans,

 

soit

 

on

 

vote

 

aujourd'hui.

M.

 

le

 

Président.

  

On

 

vote,

 

Monsieur

 

Stoffels

 

?

M. Stoffels (PS). Si Monsieur le Ministre nous
met devant l'alternative, soit de postposer ou alors
de

 

voter...

Monsieur le Ministre, si vous étiez à ma place,
quel aurait été votre choix

 

? Vous qui avez été un
parlementaire brillant, qui s'est fait remarquer quand
il y avait la possibilité de le faire, qui a toujours
insisté sur le droit du parlementaire à pouvoir
s'exprimer sur toutes les questions qui concernent et
agitent

 

le

 

gouvernement.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Nollet.
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M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Comme parlementaire,
brillant ou pas, chacun jugera, j'estimais que l'on
avait aussi une parole et que cela comptait tout
autant, que l'on soit dans la majorité ou dans
l'opposition ou au gouvernement ou au parlement. Je
vous le dis, cette résolution a du contenu, de
l'ampleur et il y a un travail qui est fait. Comme
parlementaire, je pense que les deux suggestions que
vient de faire le Ministre m'agréeraient. Si un choix
doit être fait, autant ne pas le faire à pile ou face et
autant assumer puisque vous avez voulu présenter
les

 

choses,

 

allons-y.

M. le Président. Il revient à M. Stoffels de dire
s'il

 

poursuit

 

par

 

une

 

demande

 

de

 

vote

 

ou

 

pas.

M. Stoffels (PS). Puisque le Ministre m'y
invite,

 

je

 

demande

 

le

 

vote.

Vote

M. le Président. L'ensemble de la proposition
de résolution a été adopté à l'unanimité des membres
votants.

Confiance au rapporteur

Mme la Présidente. À l'unanimité des
membres, la confiance est accordée au président et
au

 

rapporteur

 

pour

 

l'élaboration

 

du

 

rapport.

INTERPELLATION
ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. NOLLET,

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LA VOLONTÉ DE LA CREG DE

LIMITER LES TARIFS DES GRD » 

M. le Président. L ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Nollet, Ministre
du Développement durable et de la Fonction
publique, sur «

 

la volonté de la CREG de limiter les
tarifs

 

des

 

GRD

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, il faut
reconnaître qu'une partie des compétences en
matière d'énergie sont encore aux mains du
Gouvernement fédéral. La CREG regrette d'avoir
abandonné la politique du benchmarking à l'égard
des GRD. Cela avait amené une certaine limitation
dans les prix. Je vais donc tenter de reprendre cette

politique ce qui nous permettra de voir ce qui est
excessif en termes de prix et ce qui est raisonnable.
Ceci se rapproche du débat sur la fusion des GRD.
Ma question est d'avoir votre point de vue sur cette
question. Est-il heureux de la remise en place de
cette politique

 
? Cela pourra-t-il l'aider dans sa

politique de l'énergie menée sur le plan wallon

 
?

Lorsque le régulateur fédéral annonce qu'il
reprendra une politique de benchmarking, il peut y
avoir un suivi sur le plan régional. Afin de permettre
au consommateur de bénéficier d'une réduction des
coûts sur le GRD, n'avons-nous pas intérêt à aider
ces GRD qui jouent franchement le jeu et à
sanctionner ceux qui ne veulent pas le faire

 

? Est-ce
actuellement un élément de votre réflexion, M. le
Ministre

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Monsieur le Président, je
tiens à rappeler qu'à ce stade, ni le Gouvernement,
ni la CWaPE n'ont été officiellement consultés par
l'État fédéral ou par la CREG dans le cadre de
l'élaboration de la nouvelle méthodologie tarifaire
préconisée

 

par

 

la

 

CREG.

À mon sens, une comparaison des tarifs
appliqués par les différents gestionnaires de réseaux
de distribution serait bien utile. Cependant, il est
indispensable de comparer des bases comparables.
Par exemple, dans la mesure où les obligations de
service public diffèrent d'une région à l'autre, le coût
de ces obligations ne devrait pas être intégré lors
d'un benchmarking relatif à l'ensemble des GRD
belges. Une comparaison de ces coûts pourrait être
réalisée pour les GRD d'une même région.
Toutefois, des différences de coût peuvent être
justifiées pour des raisons objectives. Le coût lié
aux mesures sociales peut s'expliquer par le nombre
de clients protégés raccordés, principalement auprès
des gestionnaires de réseaux urbains, tandis que
l'impact d'une adaptation des réseaux sera
probablement supérieur pour des gestionnaires de
réseaux ruraux. Le benchmarking ne peut se limiter
aux chiffres, il est fondamental d'analyser les
réalités

 

sous-jacentes.

Les tarifs de la distribution doivent permettre aux
gestionnaires de réseau de répondre à leurs
obligations en terme de gestion et d'adaptation des
réseaux, notamment le développement des réseaux
intelligents et l'intégration des productions
décentralisées, tout en étant soucieux de l'impact
quant

 

aux

 

tarifs

 

répercutés

 

sur

 

les

 

consommateurs.

Au vu de la situation actuelle, je plaide pour un
transfert rapide de la compétence relative aux tarifs
de la distribution vers les régions pour permettre à la
Wallonie d'assurer une cohérence quant aux
priorités de la politique énergétique. J'espère
Monsieur Crucke et je sors un peu du texte de ma
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réponse, que sur ce point aussi nous nous
rejoindrons, et que votre parti appuiera vraiment le
principe d'un transfert rapide des compétences. Il ne
faut pas attendre 2014, 2015 ou une éventuelle
nouvelle majorité, mais qu'on puisse le faire tout de
suite.

Actuellement, il faut noter que la CWaPE est
chargée de l'observatoire des prix du gaz et de
l'électricité, ainsi que de l'évaluation des coûts des
OSP à charge des GRD. Bien que la date du
transfert de compétence tarifaire ne soit pas arrêtée,
il est indispensable que la CWaPE se dote
progressivement de l'expertise nécessaire afin
d'élaborer la future méthodologie tarifaire. À cette
fin, en 2012, une personne devrait être recrutée et
une analyse devrait être réalisée concernant les
avantages et inconvénients de différentes méthodes
tarifaires

 

instaurés

 

dans

 

les

 

pays

 

voisins.

Pour ce transfert de compétences, il me semble
évident que la méthodologie tarifaire préconisée par
la CREG ne pourra plus lier les régions lorsque la
compétence sur les tarifs de la distribution aura été
dévolue à la Wallonie. Dès lors, il conviendra d'y
être attentifs lors de la rédaction de la loi de transfert
des compétences en matière de tarifs relatifs à la
distribution. En tout état de cause, le transfert de
compétence à venir devrait être considéré comme un
élément nouveau permettant une révision des tarifs
en

 

cours.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je me doutais bien que la
CREG n'avait pas consulté ni la CWaPE, ni le
ministre pour prendre sa décision. Je retiens
cependant quelques éléments importants sur lesquels
nous pouvons nous rejoindre. Un, vous ne rejetez
pas la politique de benchmarking. Vous y ajoutez
une petite nuance pour moi fort intéressante, le
benchmarking régional. Vous le précisez également
par rapport aux obligations de service public qui ne
sont effectivement pas les mêmes partout. Avant
vous déjà, M. Darras plaidait pour une fusion des
GRD qui permettrait d'avoir un prix moyen. Deux,
vous plaidez pour un transfert rapide, l'appétit vient
en mangeant. Maintenant que vous exercez les
compétences régionales, vous dites clairement, on
pourrait en avoir encore plus. Donc autant que cela
vienne rapidement. Je vous dis oui, je n'ai pas de
problème avec cela. Encore faut-il rédiger les textes.
Ce n'est ni Écolo, ni le MR qui rédigent ces textes.
Je suppose que dès qu'ils seront rédigés, ils pourront
être présentés et être votés de manière à ce que les
compétences soient transférées. Pour moi, au plus
vite, au mieux. Encore un point sur lequel nous nous
rejoignons,

 

Monsieur

 

le

 

Ministre

QUESTION ORALE
 DE M. FOURNY À M. NOLLET,

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LE PROBLÈME D'OBTENTION DE LA

PRIME DOUBLE VITRAGE MAJORÉE EN
CAS DE DIVISION DU PATRIMOINE » 

M. le Président. L ordre du jour appelle la
question orale de M. Fourny à M. Nollet, Ministre
du Développement durable et de la Fonction
publique, sur «

 

le problème d'obtention de la prime
double vitrage majorée en cas de division du
patrimoine

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Fourny

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Fourny (cdH). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, ici, c'est un
problème pratico-pratique, mais qui touche un
nombre important de situations concrètes sur le
terrain et crée des discriminations, des inégalités et
devient

 

incompréhensible

 

pour

 

les

 

gens.

 

En effet, le montant de la prime double vitrage
est fixé à 45 euros par m2 de menuiseries extérieures
ou de vitrages remplacés. Si le demandeur est plein
propriétaire du logement et que ses revenus le
permettent, le montant de la prime peut être
augmenté.

Récemment, une personne, et c'est à titre
exemplatif, a sollicité le bénéfice de la prime
majorée pour sa mère. Cette dernière, veuve avec
une pension d indépendante c'est vous dire le
montant n a en effet pas assez de moyens pour
assumer les différentes charges liées à son ménage
et

 

à

 

sa

 

propriété.

Le SPW a constaté dans le titre de propriété de la
maman que, suite au décès de son mari, elle était
devenue propriétaire de la moitié du bien et
usufruitière pour la seconde moitié. Le SPW a donc
considéré que le coût de remplacement des vitrages
était en partie à charge de ses enfants, qui possèdent
la seconde moitié en nue-propriété. L administration
a ainsi, de ce fait, et en vertu de l article 7 § 1er, 2°
et 7 § 8 de l arrêté du Gouvernement wallon du 21
janvier 1999 tel que modifié à ce jour, refusé de
majorer

 

la

 

prime.

 

Légitimement, la demandeuse, représentant les
nus-propriétaires, a alors adressé à l administration
une demande de prime «

 

complémentaire

 

» à celle de
sa maman. Celle-ci lui a également été refusée parce
que, selon l administration, «

 

on ne peut pas
introduire deux demandes de primes pour un même
bâtiment

 

».

Là évidemment se pose un problème entre la
qualité du bâtiment et la qualité des droits que l'on
possède

 

sur

 

ce

 

bâtiment.
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Le cas de la répartition des droits sur l'immeuble
entre un nu ou plusieurs nus-propriétaires et un
usufruitier et plusieurs, faisant suite à un décès est
tout à fait particulier. Si aux termes du Code civil,
les nus-propriétaires sont tenus d intervenir dans les
«

 
gros travaux

 
», la pratique nous montre que c est

rarement le cas

 
! Le plus souvent, c est l usufruitier,

qui occupe le bien, qui prend en charge la totalité du
coût. Dans la majorité des cas, c'est lui qui assume
la charge complète de son habitation et s'acquitte
des charges fiscales et d'entretien de la maison, et
non les héritiers ayant la nue-propriété. Dans ce
contexte, il nous apparaît discriminatoire de traiter
différemment les usufruitiers et les personnes
isolées propriétaires uniques de leur maison
d'habitation. N y a-t-il pas là une incohérence

 

? Ce
cas, s'il se justifie au regard du Code des droits de
succession, n est-il cependant pas discriminatoire,
en l'espèce pour l'octroi des majorations de primes

 

?
Cela

 

pose

 

tout

 

de

 

moins

 

question.

La maman paie la totalité du précompte
immobilier et des autres charges pour le bâtiment.
Pourquoi ne pourrait-elle dès lors pas bénéficier de
la prime attribuée à des pleins-propriétaires dans une
situation financière identique et qui à termes,
deviendront nus-propriétaires de l'ensemble

 

? Cela,
évidemment c'est la vie. Ou autre possibilité

 

: le
SPW ne devrait-il pas, dans pareil cas, pouvoir
accepter de verser un complément de prime aux nus-
propriétaires du même bien

 

? Ne pourrions-nous pas
améliorer

 

le

 

mécanisme

 

et

 

le

 

rendre

 

plus

 

équitable

 

?

Pour toute réponse apportée par l'administration
aux personnes qui l'ont interpellée sur cette
question, est de renvoyer vers le ministre et de
régler cette question de manière politique par une
modification de l'arrêté du gouvernement. C'est la
raison pour laquelle, je viens vers vous avec cette
problématique afin de pouvoir tenter d'y apporter
une réponse et un peu de cohérence à l'égard des
droits des uns et des autres par rapport à l'octroi de
primes

 

en

 

Région

 

wallonne.

Voilà, Monsieur le Ministre, les questions que je
souhaitais vous poser par rapport à cette situation
particulière, mais qui se pose dans une multitude de
cas puisqu'il arrive malheureusement bien
régulièrement que des veuves ou veufs se retrouvent
dans cette situation et sollicitent la Région wallonne
et se voient dès lors empêcher de pouvoir obtenir
ces majorations de primes alors qu'elles habitent le
bien

 

dans

 

lequel

 

elles

 

ont

 

vécu

 

toute

 

leur

 

vie.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Merci Monsieur le
Président.

L'exigence de la détention, dans le chef du
demandeur, de la pleine propriété du logement pour

obtenir une prime supérieure au minimum auquel
tout citoyen a droit, existe en fait depuis 1999 dans
le

 
cadre

 
des

 
primes

 
à

 
la

 
réhabilitation.

Cette exigence s'explique par le fait qu'en cas de
propriété démembrée, les revenus de toutes les
personnes susceptibles de financer les travaux ne
sont pas pris en considération. Cette exigence
s'applique, à l'heure actuelle, à la prime «

 
double

vitrage

 
» car cette dernière s'inscrit dans la

réglementation

 

relative

 

à

 

la

 

prime

 

à

 

la

 

réhabilitation.

Je partage toutefois votre appréciation par
rapport au cas concret évoqué dans la question, à
savoir des personnes veuves qui doivent financer
seules des travaux. Il conviendra d'apprécier, avec
mon administration, si la réglementation peut être
modifiée sur ce point précis tout en préservant la
philosophie générale du système. Si cela s'avère
possible, une modification en ce sens pourrait
intervenir lors de la prochaine réforme de fond de la
réglementation.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Fourny.

M. Fourny (cdH). Je remercie M. le Ministre
pour la réponse apportée et l'ouverture dont il fait
preuve dans cette situation spécifique que
rencontrent nombre de nos concitoyens. Pourrais-je
simplement lui demander quand la réforme
annoncée

 

pourra

 

intervenir

 

?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Je ne peux pas vous
répondre là, comme ça. Je n'ai pas d'idée. Cela
dépend évidemment du travail que l'administration
doit faire en analyse aussi. J'espère ne pas traîner. Je
pourrai

 

vous

 

répondre

 

ultérieurement.

QUESTION ORALE
 DE MME KAPOMPOLÉ À M. NOLLET,

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« L'EXTENSION DES COMPÉTENCES DU

GUICHET DE L'ÉNERGIE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Kapompolé à M. Nollet,
Ministre du Développement durable et de la
Fonction publique, sur «

 

l'extension des
compétences

 

du

 

guichet

 

de

 

l'énergie

 

».

La parole est à Mme Kapompolé pour poser sa
question.

Mme Kapompolé (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, ma question
porte sur les guichets de l énergie wallons. Sachant
que nous disposons en Wallonie de guichets qui
permettent aux citoyens d'obtenir une information et
qui,

 

pour

 

moi,

 

pourrait

 

être

 

encore

 

plus

 

complète.
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Je m'explique. Imaginons une personne qui a
besoin d'informations concernant le fonds pour la
réduction du coût de l'énergie qui existe au niveau
fédéral, mais qui est déclinée dans les différentes
communes

 
qui

 
ont

 
décidé

 
de

 
lancer

 
le

 
projet.

À partir du moment où il arrivera dans un guichet
wallon de l'énergie, on lui dira qu'il faut s'adresser
notamment au CPAS. C'est souvent les CPAS qui
ont

 

enclenché

 

la

 

manoeuvre

 

par

 

rapport

 

à

 

cela.

Donc, il n'a pas nécessairement la réponse et cela
l'oblige à aller vers différents interlocuteurs. Ce
débat, vous le connaissez, il n'est pas neuf. La
question des guichets uniques existe presque dans
toutes les matières possibles et imaginables, au
niveau

 

économique

 

également.

À chaque fois, on a ce besoin et cette volonté du
Gouvernement wallon de l'ensemble de ces
composantes d'essayer de pouvoir apporter des
solutions au citoyen qui ne devra pas être confronté
à de tracasseries administratives. En tout cas, à mon
sens, il le vivra comme tel parce qu'il devra aller à
tel

 

endroit,

 

puis

 

à

 

tel

 

autre,

 

puis

 

à

 

tel

 

autre.

Sachant en plus que dans le cadre du travail que
vous réalisez au niveau de l'alliance emploi-
environnement, il y a toute cette notion de guichet
unique sur laquelle vous travaillez. Comment
envisagez-vous...

 

? Je sais que l'on ne questionne pas
un ministre sur ses intentions. J'essaie de formuler
les choses de manière à avoir une réponse complète,
correcte et qui, en même temps, répond au prescrit
de ce que nous devons faire en tant que
parlementaires. Pour moi, il y a vraiment cette
logique d'intégration de toutes les informations
possible au niveau énergétique au sens de ces
guichets pour permettre l'information la plus
complète

 

possible

 

des

 

citoyens.

En ces temps de transfert de compétences, de
réformes et d'augmentation des compétences des
entités fédérées, je me dis que la réflexion doit être
là et que vous avez sans doute déjà des pistes et des
éléments

 

pour

 

me

 

répondre.

 

Je

 

vous

 

remercie.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Madame Kapompolé, la
Wallonie dispose actuellement de 16 guichets de
l'énergie

 

dont

 

2

 

mobiles.

Leur mission est d'être le premier point de
contact du grand public. Les compétences qui, selon
vous, devraient être ajoutées, font déjà partie de leur
champ

 

d'action.

Ainsi, tout particulier qui désire s'informer sur les
systèmes de chauffage, peu importe le vecteur

énergétique, peut y trouver des conseils judicieux
quant

 
à

 
la

 
solution

 
la

 
plus

 
adéquate

 
à

 
son

 
cas.

De même, les consultants peuvent les aider dans
leur choix de fournisseur d'électricité ou de gaz le
plus avantageux au vu de leur profil de
consommation.

Sans oublier les nombreux conseils qui peuvent
leur être prodigués afin d'économiser l'énergie tant
au

 

niveau

 

du

 

chauffage

 

que

 

de

 

l'électricité.

Comme j'ai pu le dire à cette assemblée lors de la
dernière commission, je souhaite rappeler qu'en plus
des guichets de l'énergie, d'autres dispositifs
d'informations sont à la disposition des citoyens.
Ainsi, les «

 

info- conseils logement

 

» couvrent toute
la Wallonie via des permanences. Par ailleurs, 161
communes disposent à l'heure actuelle d'un
conseiller logement et/ou énergie. Le rôle de ces
conseillers est notamment d'informer les citoyens
sur les dispositifs d'aides au logement et à l'énergie
auxquels les ménages peuvent accéder et, selon la
spécificité des conseillers, sur les moyens qu'ils
peuvent mettre en uvre pour réduire leur facture,
sur les investissements à réaliser en matière d'URE,
et

 

cætera.

 

Quant aux «

 

guichets uniques

 

» qui seront à la
disposition du public, il ne s'agira bien entendu pas
de créer de nouvelles structures qui ne seraient de
fait pas «

 

uniques

 

» mais au contraire de s'appuyer
sur l'expertise existante développée tant par les
guichets de l'énergie, que par l'ensemble des
conseillers que je viens de vous citer de manière à
les

 

faire

 

converger

 

vers

 

des

 

modèles

 

«

 

uniques

 

».

Comme j'ai également pu l'annoncer en réponse à
la question de Mme Saenen, l'action de ceux-ci sera
renforcée via l'engagement d'écopasseurs au service
des ménages qui viendront compléter la couverture
territoriale.

M. le Président. La parole est à Mme
Kapompolé.

Mme Kapompolé (PS). Tout d'abord, je
voudrais remercier M. le Ministre notamment pour
la partie de sa question qui concerne les guichets
uniques parce que comme il l'a dit, et je m'en
réjouis, il préfère s'appuyer sur l'expertise existante
plutôt que d'inventer de nouvelles choses et je pense
que c'est ce qu'il faut faire. Maintenant, comme je
l'ai dit dans ma question, il est important de pouvoir
obtenir une information la plus complète possible et
donc, ce seront sans doute, les écopasseurs qui
pourraient jouer ce rôle-là. Je serai très attentive à ce
dispositif parce qu'encore une fois, que l'aide ou la
prime vienne du régional, du Fédéral, du niveau
communal ou que l'information puisse être trouvée
dans tel ou tel service, l'important est de pouvoir
donner au citoyen qui arrive, quel que soit l'endroit
où il arrive en tout cas, dès qu'il arrive à ce
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guichet unique l'information la plus complète
possible et on l'a vu, cela reste compliqué et
difficile. Vous avez cité les infos conseillers
logement. Il y a les guichets énergie, il y a les
écopasseurs. Cela donne vraiment l'impression
finalement qu'il y a tellement d'éléments... Quand on
arrive soit à l'info conseil logement, soit au guichet
de l'énergie, soit vers un écopasseur, on a la
possibilité d'avoir une information la plus complète
possible même sur des éléments qui ne sont pas
directement

 

de

 

la

 

compétence

 

wallonne.

J'ai vraiment envie qu'il y ait une réponse à
l'avenir encore plus pointue pour le bénéfice de
l'ensemble

 

des

 

citoyens

 

wallons.

QUESTION ORALE
 DE M. LANGENDRIES À M. NOLLET,

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« L'ÉVENTUELLE PRISE EN CHARGE

PAR LES RÉGIONS DES DÉDUCTIONS
FISCALES LIÉES AUX INVESTISSEMENTS

ÉCONOMISEURS D'ÉNERGIE » 

M. le Président. L ordre du jour appelle la
question orale de M. Langendries à M. Nollet,
Ministre du Développement durable et de la
Fonction publique, sur «

 

l'éventuelle prise en charge
par les Régions des déductions fiscales liées aux
investissements

 

économiseurs

 

d'énergie

 

».

La parole est à M. Langendries pour poser sa
question.

M. Langendries (cdH). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, l'annonce de
la fin de la déduction fiscale à hauteur de 40

 

% des
investissements énergétiques à partir du 1er janvier
2012 et du transfert de cette compétence fédérale
aux régions afin d accroître la cohérence au niveau
des compétences a suscité un vif émoi au sein de la
population. Je me permets aujourd'hui de revenir
vers vous avec quelques questions notamment pour
clarifier sans doute une série de choses, de dates. Il
apparaît que la Wallonie va devoir assumer très
rapidement les charges liées à cette déductibilité.
Sommes-nous capables de cette prise en charge

 

?
Est-il envisagé finalement, à l'instar de la Flandre,
de pouvoir répondre à cet épineux problème lors
d'un prochain ajustement budgétaire

 

? L'envisagez-
vous,

 

Monsieur

 

le

 

Ministre

 

?

De quelle manière avez-vous reçu la
confirmation que ces déductions fiscales fédérales
s'arrêteraient le 31 décembre

 

? Sachant que
normalement, une partie des 40

 

% peuvent être
reporté en terme d'année imposable. Si mes
renseignements

 

sont

 

bons,

 

c'est

 

sur

 

trois

 

années

 

?

Quelles sont les informations sûres et certaines
finalement à cet égard

 
? Je pense qu'il règne une

certaine incertitude en ce domaine et que beaucoup
de citoyens ayant choisi d'investir, se posent
aujourd'hui beaucoup de questions en ce qui
concerne

 
cette

 
possibilité

 
de

 
déduction.

Enfin est-il prévu, Monsieur le Ministre,
prochainement de rencontrer les autorités fédérales
pour essayer et tenter de convenir d'un système de
régime transitoire éventuel par rapport aux
engagements qui ont été pris vis-à-vis de ces
particuliers. La nouvelle fut pour certains, à mon
sens, brutale. Pouvez-vous nous rassurer
aujourd'hui

 

?

Merci d'avance des différents éléments
d'informations que vous vous voudrez bien nous
transmettre.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Monsieur Langendries,
l'émoi de la population, comprenez-le bien, je le
partage

 

totalement.

La suppression des réductions fiscales fédérales
en matière d'énergie sans transfert budgétaire aux
régions entrave clairement la capacité des ménages
wallons mais pas que d'eux à réduire leurs
dépenses énergétiques et engendre un risque de
ralentissement important de l'activité économique
dans

 

le

 

secteur

 

de

 

la

 

construction.

Par cette décision antisociale et anti-
environnementale que le Gouvernement fédéral a
annoncée et dont certains ministres ont reconnu du
bout des lèvres dans les médias qu'elle était brutale,
le Gouvernement fédéral s'inscrit donc totalement à
contretemps de l'Alliance emploi-environnement,
impulsée

 

tant

 

en

 

Wallonie

 

qu'à

 

Bruxelles.

C'est dramatique et d'autant plus stupéfiant que
les travaux du Groupe CONCERE, plateforme
institutionnelle de concertation entre l'État fédéral et
les régions en matière d'énergie, portaient encore en
septembre sur les conditions techniques liées à la
poursuite

 

de

 

ces

 

aides

 

par

 

le

 

Fédéral.

Les éléments ayant valeur «

 

officielle

 

»
actuellement

 

disponibles

 

sont

 

:
la « Déclaration de politique générale »,

votée par toute la majorité fédérale ce samedi
à 13h20, dans laquelle on peut lire en page
79

 

: « Réduction de la niche fiscale
« dépenses d'investissements économiseurs
d'énergie », tenant compte des doubles
emplois

 

avec

 

les

 

dispositifs

 

régionaux ».
Le site Web du SPF Économie dont je vous
fais

 

grâce

 

donne

 

les

 

éléments

 

d'information.
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À ce jour, aucune autre information plus précise
n'a

 
été

 
transmise.

Dans votre question, vous m'écrivez que cette
décision «

 
implique que la Wallonie doive assumer

très rapidement les charges liées à cette
déductibilité, au risque d'être responsable d'un choc
négatif non négligeable dans le secteur concerné

 
».

C'était dans le texte de la question écrite, mais je ne
pense

 
pas

 
que

 
vous

 
l'ayez

 
repris

 
tel

 
quel.

 

J'ai failli tomber de ma chaise en lisant cela. Le
Fédéral écrase tout un secteur sans rien demander à
personne, mais c'est à la Wallonie de payer les
dégâts de sa poche, sinon c'est de sa faute. C'est le
monde

 

à

 

l'envers

 

!

Concernant la facture de cette décision, selon les
informations en ma possession, les aides fiscales
pour investissements économiseurs d'énergie
représentaient en Belgique en 2009 revenus 2008
un montant global d'environ 650 millions d'euros.
Hors mesures de crise, qui passent aussi à la trappe

nous parlons des mesures évidemment-, le
montant de ces aides en Belgique est chiffré dans
l'accord institutionnel à 333,2 millions d'euros sur
un total de 1.911,4 millions de dépenses fiscales
relatives aux compétences transférées. Mais, vous
donner une ventilation régionale de ces montants
m'est impossible puisque cette information n'a
jamais été transmise par le Fédéral malgré les
demandes répétées des régions. Espérons que le
nouveau Gouvernement fédéral soit davantage à
même

 

de

 

rétablir

 

cette

 

transparence.

Quoi qu'il en soit, et tant que les moyens
financiers ne nous aurons pas été transférés du
Fédéral, il est peu probable que la région trouve
miraculeusement de quoi compenser cette
disparition

 

brutale.

Soyez néanmoins certain que je ne manquerai pas
de solliciter le Secrétaire d'État à l'Énergie ainsi que
le Ministre des Finances pour connaître leur feuille
de route, à présent qu'ils ont prêté serment, et qu'ils
ont bénéficié d'un vote de confiance au Parlement
fédéral.

 

Pour ce qui concerne la Wallonie, et c'est une
chance tant pour le secteur que pour les ménages,
les primes wallonnes à l'isolation et à l'énergie sont
intégralement maintenues, de même que les moyens
considérables réservés pour l'Alliance Emploi-
Environnement, ses éco-packs et éco-passeurs

 

! Il
faudra d'ailleurs probablement en informer
massivement les ménages wallons, car en plus d'être
désastreuse, la décision fédérale a semé une telle
confusion dans l'esprit des gens, qu'ils croient que, à
partir

 

du

 

1er

 

janvier,

 

tout

 

est

 

fini

 

partout.

Ils doivent savoir que la Wallonie est à leurs
côtés et, vu l'évolution prévisible du marché de
l'énergie, leur intérêt à se lancer dans ces

investissements ne fait l'objet d'aucun doute

 
:

l'investissement

 
continue

 
à

 
en

 
valoir

 
la

 
peine

 
!

M. le Président. La parole est à M.
Langendries.

M. Langendries (cdH). Rapidement. Mon
intention aujourd'hui en posant la question était
d'avoir votre vision sur ce que la Wallonie allait
pouvoir assumer, prendre en charge et mettre en
place.

J'ose imaginer que vous avez votre appréciation
des divers éléments nouveaux mis sur la table du
Gouvernement fédéral. On en a entendu un extrait.
Mon objectif n'est pas d'essayer de monter l'un
contre l'autre aujourd'hui ici autour de la table, mais
de voir dans quelle mesure on se donne les moyens
de continuer à soutenir ce secteur qui comme
vous l'avez signalé en début de réponse va
connaître un ralentissement, sans doute un carnet de
commandes pour 2012 qui est encore intéressant,
mais qui dès 2013 verra sans doute une série de
difficultés si nous ne prenons pas en mains une série
de dispositions régionales. Nous serons attentifs et
attentistes par rapport à des formules que vous
pourriez mettre sur la table par rapport à cette
thématique

 

importante

 

de

 

la

 

valorisation

 

énergétique.

  

Merci Monsieur le Ministre, chers collègues,
pour

 

votre

 

attention.

INTERPELLATION
DE M. CRUCKE À M. NOLLET,

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« UN PREMIER BILAN DE L'ANCRAGE

COMMUNAL »

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Crucke à M. Nollet, Ministre
du Développement durable et de la Fonction
publique, sur «

 

un premier bilan de l'ancrage
communal

 

».

La parole est à M. Crucke pour développer son
interpellation.

M. Crucke (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je pense que
l'on peut faire un premier bilan de l'ancrage
communal puisqu'une date avait été fixée par
rapport à l'activité des communes le 30 novembre
2011. C'était la date pour laquelle les plans
d'ancrages communaux 2012-2013 devaient être
remis

 

à

 

l'administration

 

et

 

au

 

cabinet.

Sur les 262 communes de la Région wallonne,
peut-on faire aujourd'hui un tri

 

? Quelles sont celles
qui n'ont pas répondu

 

? Je l'ai demandé en
classement par arrondissement, mais à la limite, si
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vous me donnez cela par écrit, je ne vous demande
pas d'aller plus encore dans le détail. Ce que je veux
savoir, c'est le taux de réponses que vous avez
reçues aujourd'hui par rapport aux dossiers. Dans
ceux qui n'ont pas répondu, des raisons bien précises
ont-elles été évoquées

 
? Raisons qui pourraient, à la

limite, être justifiées ou justifiables, ce sera à vous
de

 
me

 
dire

 
ce

 
que

 
vous

 
en

 
pensez.

Les communes qui n'ont pas encore répondu
auront-elles encore la possibilité de s'amender ou
bien ont-elles, en termes de législation, sur base
d'une sanction et si oui, quelle sera précisément la
sanction

 

?

Deuxième type de questions. Si on fait l'addition
des demandes qui sont parvenues des communes,
quel est le montant budgétaire auquel
aujourd'hui, on arrive en considérant qu'à 100

 

%

 

les demandes seraient acceptées

 

? J'ai bien compris
le mécanisme, vous nous l'aviez déjà expliqué. On
fonctionnera par priorité. Mais prenons pour
hypothèse que, aujourd'hui, on dise oui à tout ce qui
vous a été demandé. Quel est le chiffre budgétaire
de ces demandes

 

? Comment s'effectuera la
sélection

 

? Y aura-t-il un comité ad hoc et comment
sera-t-il composé

 

? Pouvez-vous rappeler encore une
fois la procédure des délibérations et la date à
laquelle vous pensez que le gouvernement pourra
délibérer

 

?

On en a déjà parlé dans le cadre du budget, mais
j'aime être précis, je pose une question, cela permet
aussi d'être plus précis en la matière. Vous savez
que 2012 sera vite entamé et au plus tôt les réponses
seront données, au plus vite, les communes pourront
travailler, sachant qu'il faut tenir compte des
marchés publics, et cætera. Ce serait intéressant
qu'un début d'ancrage communal puisse être effectué
en

 

2012.

Par rapport aux arrêtés de subvention, Monsieur
le Ministre, j'ai entendu dans certains débats
communaux des critiques -j'ai subi cette critique
alors que j'ai défendu le contraire au sein de mon
conseil communal

 

: «

 

C'est totalement insensé, vous
rentrez un plan alors que vous ne connaissez pas les
arrêtés de subvention

 

». Quelque part, on me
reprochait d'avoir rendu un plan sans être certain par
rapport à ces arrêtés de subvention. A-t-on
maintenant, aujourd'hui, une idée plus précise sur la
date à laquelle ces arrêtés pourront être pris

 

? Sont-
ils définis

 

? Sont-ils clarifiés

 

? Ou dois-je, comme
me l'a dit un camarade sur les bancs de l'opposition,
acheter un chat dans un sac

 

? J'ai, quant à moi,
défendu ce plan d'ancrage, plus de cinquante
logements que je vous ai rentrés, c'est un beau plan,
cela m'a beaucoup plu, on a bien travaillé avec
l'administration et j'étais très content de ceux qui
nous

 

aidés

 

à

 

le

 

monter.

Enfin, dernier type de question par rapport aux
sociétés de logement. Et là, je relaye un débat qui a

eu lieu entre sociétés de logement et l'Union des
villes et des communes, où les premières
considéraient que le fait de participer à ce plan
amenait un risque supplémentaire d'aggravation des
déficits financiers, et un certain nombre d'entre elles,
vous le savez, sont en déficit. Quelle réponse
apportez-vous à cette crainte qui a été émise par les
sociétés

 
de

 
logement

 
?

M.

 
le

 
Président.

  
Merci,

 
Monsieur

 
Crucke.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Merci, Monsieur le
Président.

Les communes ont été invitées à adopter leur
programme communal d'actions en matière de
logement

 

2012-2013

 

pour

 

le

 

30

 

novembre

 

2011.

Certains conseils communaux se réunissant
traditionnellement le dernier jour du mois, les
envois de dossiers pouvaient parvenir à
l'administration jusqu'au 6 décembre 2011, date
fixée

 

par

 

arrêté

 

ministériel.

Mon administration m'a informé qu'à la veille du
6 décembre, 205 communes avaient introduit un
dossier. À ce jour, 228 programmes d'actions
communaux

 

sont

 

à

 

la

 

disposition

 

de

 

l'administration.

L'analyse des dossiers réclame de nombreuses
semaines de travail à l'administration et à la Société
wallonne du logement et je ne suis donc pas en
mesure d'évaluer les montants sollicités, ni de vous
fournir à ce stade un état des lieux détaillé des
dossiers introduits par les communes. J'attire votre
attention sur le fait que ces programmes d'actions
comportent plus de mille projets, plusieurs milliers
de logements et qu'il est donc impensable d'en
donner

 

une

 

idée

 

précise

 

à

 

ce

 

moment.

Sur la base de ces analyses à venir,
l'administration et la Société wallonne du logement
me remettront un avis sur les dossiers introduits
dans

 

le

 

courant

 

du

 

premier

 

trimestre

 

2012.

 

En ce qui concerne d'éventuelles sanctions, celles-
ci sont prévues dans le projet de décret modifiant le
Code wallon du logement qui sera déposé au
parlement. Elles seront appliquées à partir du
prochain

 

programme

 

d'ancrage

 

communal.

En ce qui concerne le financement, vous me
donnez l'occasion de rappeler quelques données
essentielles que beaucoup tentent d'ignorer et
franchement, je vous en remercie. Je souhaite
rappeler que la modification des arrêtés de
financement répond à une demande du secteur du
logement, relayée par l'Union des villes et
communes de Wallonie. J'ai souhaité informer les
opérateurs des nouveaux montants qui seront
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octroyés dans le cadre de ces financements dès
l'envoi de la circulaire portant sur l'ancrage
communal le 25 juillet dernier. En effet, le maintien
des arrêtés en vigueur aurait été un très mauvais
signal

 
pour

 
les

 
opérateurs.

Vous soulignez cependant que ces nouveaux
arrêtés ne sont pas encore définitivement approuvés.
En effet, ils sont actuellement soumis au Conseil
d'État avant dernière lecture par le gouvernement en
janvier prochain, mais les nouveaux montants ont
été confirmés par le gouvernement en deuxième
lecture. Je tiens d'ailleurs à préciser que lorsque
l'administration a présenté la circulaire d'ancrage
aux communes et aux opérateurs lors d'une dizaine
de séances d'information à travers toute la Wallonie,
en septembre dernier, j'ai tenu à ce qu'un membre de
mon cabinet soit présent à chacune des séances, ce
qui ne s'était jamais fait par le passé. Cette présence
fut l'occasion d'annoncer qu'en cas de changement
des nouveaux montants de subvention avant la
remise des programmes d'ancrage, les communes
seraient immédiatement prévenues. Cela n'a pas été
nécessaire et les communes n'ont donc pas acheté un
chat dans un sac, comme on aurait pu, à la lecture de
votre question, l'imaginer par une mauvaise lecture
de

 

votre

 

question.

En conséquence, vous concéderez qu'il est
quelque peu paradoxal de parler de risque financier
accru lorsque, à titre d'exemple, un logement de
quatre chambres sera dorénavant subventionné à
hauteur de 104

 

000 euros au lieu de 71

 

500 euros.
Cela, c'est du changement, c'est du concret, ce sont
des chiffres. De même, pour les logements de deux
ou trois chambres, la subvention passe de 71

 

500 à
84

 

500 euros. Là aussi, c'est du changement, cela
répond aux demandes. Je ne vois donc pas en quoi
l'augmentation des montants de subvention par la
Wallonie fait prendre un quelconque risque aux
communes puisqu'on ne fait qu'augmenter et
justement,

 

suivre

 

les

 

demandes

 

et

 

les

 

souhaits.

Au contraire, avec le nouveau principe de
subvention forfaitaire, les opérateurs connaissent
exactement les montants qui leurs sont octroyés, ce
que l'Union des villes et communes apprécie au
même titre qu'elle reconnaît l'augmentation
substantielle des montants de subvention dans le
cadre d'un avis rectificatif suite à un premier avis
qui comportait un certain nombre d'erreurs qui ont
pu en effet inquiéter les opérateurs que sont les
SLSP. À ce moment-là, je pouvais parfaitement
comprendre les inquiétudes. Mais depuis lors, tout a
été

 

clarifié

 

me

 

semble-t-il.

 

Je voudrais dès lors insister sur le fait que, même
si les difficultés financières auxquelles sont
confrontées les communes peuvent en freiner
certaines dans leur souhait d'investir dans la
politique du logement, il ne faudrait pas pour autant
être tenté de faire jouer aux sociétés de logement un
rôle

 

de

 

boucs

 

émissaires.

Je ne peux l'accepter. En effet, depuis ma prise de
fonction, je n'ai cessé d'agir pour rendre au secteur
une estime, une fierté d'être acteur d'une politique au
service des plus faibles de notre société. Je suis
conforté dans cette démarche par la rencontre, au
quotidien, des responsables et des professionnels de
ces sociétés qui témoignent, dans leur grande
majorité, de leur volonté de continuer à accroître
l'offre

 
de

 
logements

 
publics.

Enfin, si vos préoccupations de nature financière
font référence à une conférence de presse plus
récente de l'UVCW sur l'équilibre financier des
SLSP, je m'interroge sur l'objectif recherché lorsque
certains calculs prennent pour hypothèse des coûts
d'entretien et de rénovation tout à fait théoriques. On
obtient alors effectivement des coûts purement
virtuels pour un parc immobilier idéal sur le plan de
la qualité et de la performance énergétique créant de
facto

 

un

 

déficit

 

structurel.

 

J'en veux pour preuve que certaines hypothèses
tendent à faire croire que le secteur perdrait jusqu'à
9,5 millions d'euros par mois, soit plus de 115
millions d'euros par an alors qu'il est bénéficiaire de
plus de 50 millions d'euros à ce jour

 

! Soyons
sérieux, la hauteur de ce montant devrait attirer
l'attention tant son excès est flagrant et cette
affirmation est totalement contredite par les chiffres
financiers

 

du

 

secteur.

L'Union des villes et communes de Wallonie est
associée dans un groupe de travail consacré à un
nouveau calcul de loyer dans le secteur du logement
social, il est l'occasion de clarifier les véritables
perspectives

 

financières

 

du

 

secteur.

En conclusion, je suis heureux, je l'ai déjà dit
plusieurs fois aujourd'hui, Monsieur le Président,
mais c'est important dans une société qui est en
déprime, de constater que les communes ont
massivement répondu à l'appel à projet, dont la
commune de Frasnes-Lez-Anvaing pour ne pas la
citer, Hannut, je n'ai pas encore vu le dossier, pour
les années 2012-2013, ce qui me donnera l'occasion
de remplir mes engagements et de consacrer à cet
ancrage une part des 900 millions d'euros consacrés
au

 

secteur

 

tout

 

au

 

long

 

de

 

cette

 

législature.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Quatre-vingts pour cent des
communes

 

qui

 

ont

 

répondu,

 

c'est

 

pas

 

mal.

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Nollet)

Oui, on peut imaginer qu'il y a encore quelques
communes qui vont arriver et c'est donc un taux de
remplissage qui est bien. Je comprends
qu'effectivement, il faut une analyse plus complète
pour avoir des chiffres plus précis aussi sur le
nombre de demandes. Je pense qu'on peut revenir
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ultérieurement sur ce sujet. Je note que c'est quand
même plusieurs milliers de logements sur lesquels il
faudra

 
se

 
prononcer.

Une petite chose, Monsieur le Ministre, pour que
nous nous comprenions bien, et je sais qu'on ne
repose pas une question sur une question, mais un
signe de tête me permettra de comprendre. Les
sanctions n'existeront que pour le prochain ancrage
communal,

 
c'est-à-dire

 
2014-2015-2016

 
?

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Nollet)

Donc,

 

ce

 

n'est

 

pas

 

encore

 

fixé

 

de

 

manière

 

précise.

Par rapport aux sociétés de logement, je pense
que vous avez précisé que les arrêtés sont
actuellement soumis au Conseil d'État et vous avez
été également clair et précis dans la réponse. Je vous
en

 

remercie.

M.

 

le

 

Président.

  

L'incident

 

est

 

clos.

QUESTION ORALE
 DE M. TACHENION À M. NOLLET,
MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,
SUR

« L'ÉTUDE SUR LES
NANOTECHNOLOGIES EN WALLONIE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Tachenion à M. Nollet,
Ministre du Développement durable et de la
Fonction publique, sur «

 

l'étude sur les
nanotechnologies

 

en

 

Wallonie

 

».

La parole est à M. Tachenion pour poser sa
question.

M. Tachenion (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, une toute
petite dernière question, c'est bien normal, puisqu'il
s'agit d'une thématique sur laquelle je vous ai déjà
interrogé à l'une ou l'autre reprise, Monsieur le
Ministre,

 

en

 

matière

 

de

 

nanotechnologies.

Vous savez ma préoccupation de me situer entre
la volonté de considérer cette source de progrès
incontestable que sont les nanomatériaux qui
envahissent peu à peu le marché des biens de
consommation industrielle. Je pense que, de plus en
plus, les nanotechnologies sont partout. On peut en
mesurer l'effet positif particulièrement dans le
domaine médical, mais il importe aussi de bien
mesurer l'impact sanitaire de ces nouvelles
technologies à propos desquelles nous savons
encore

 

peu

 

de

 

choses.

J'étais revenu avec cette préoccupation peu avant
les vacances parlementaires. Il s'agissait d'obtenir
des renseignements plus précis sur les résultats de

l'étude qui était confiées à la société Lux Research
sur

 
les

 
risques

 
sanitaires

 
des

 
nanotechnologies.

Je reviens vers vous dans ce cadre, sachant
qu'entre-temps, et cela ne vous aura certainement
pas échappé, l'Europe réfléchit aussi de plus en plus
à la problématique et la Commission européenne a,
sous forme de recommandations, proposé une
définition officielle des nanomatériaux sachant que
c'est une définition qui est appelée également à
évoluer en fonction précisément du mesurage qu'il
faudra

 

faire

 

des

 

risques

 

qui

 

leur

 

incombent.

Sachant également que le service d'appui
scientifique et technique de la Commission
européenne a également émis toute une série de
réflexions précisément sur le manque d'informations
disponibles concernant les effets toxiques des
nanomatériaux et la nécessité d'approfondir les
analyses

 

d'impact

 

des

 

nanotechnologies

 

sur

 

la

 

santé.

Pour revenir à un cadre qui est celui de notre
belle Wallonie, je voulais évoquer, de manière plus
précise, l'analyse du rapport final de Lux Research
pour avoir des informations concernant votre lecture
du rapport qui a été commandé à cette société.
Savoir également si en fonction de cela, on peut
avancer dans la préoccupation et la réflexion et
pourquoi pas, peut-être, disposer également du
contenu

 

de

 

cette

 

étude

 

et

 

de

 

ce

 

rapport.

M.

 

le

 

Président.

  

Merci,

 

Monsieur

 

Tachenion.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. L'étude sur les
nanotechnologies réalisée par la société Lux
Research est effectivement terminée. Nous avons pu
accepter le rapport final, traduit de l'anglais au
français

 

en

 

date

 

du

 

28

 

octobre.

Cette étude a porté sur le positionnement
européen et mondial de quatre initiatives majeures
financées depuis 2005 par la Wallonie dans le
domaine des nanotechnologies ainsi que sur des
recommandations sur l'opportunité de continuer à
financer

 

la

 

recherche

 

dans

 

ces

 

quatre

 

domaines.

L'étude se penche également sur l'impact
potentiel des nanotechnologies sur les six pôles de
compétitivité, identifiant des domaines prioritaires
au sein de chaque pôle dans le cours, moyen et long
terme. Le rapport final nous permet de pointer les
domaines dans lesquels les initiatives wallonnes se
distinguent particulièrement par leur pertinence et
leur excellence. Les choix et orientations futurs en
matière de financement de la recherche sur les
nanotechnologies seront éclairés et guidés par les
recommandations

 

qui

 

y

 

sont

 

détaillées.

Vos questions sur le sujet dénotent d'un intérêt
particulier pour l'aspect des risques pour la santé
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humaine liés à l'utilisation des nanotechnologies.
Comme j'ai eu l'occasion de vous le dire et de vous
le préciser précédemment, il est impossible de
mesurer réellement son impact aujourd'hui puisqu'il
n'existe pas de procédure standardisée pour les
nanomatériaux. Il faut donc commencer par
développer des appareils de mesure, identifier les
nanoparticules,

 
leur

 
état,

 
et

 
cætera.

Plusieurs initiatives ont été lancées par la CE
pour atteindre ces objectifs. La Wallonie s'est
positionnée comme partie prenante pour ces
initiatives. En effet, le programme d'excellence
Nanotoxico des Facultés Notre Dame de la Paix est
partie prenante dans les projets européens. Par
ailleurs, la Wallonie est également partenaire du
programme ERa-net «

 

SIINN

 

» et qui a pour but
d'aider à créer un environnement optimal au sein de
l'Europe, permettant de promouvoir un transfert
rapide de la recherche et du développement des
applications industrielles en nanosciences et
nanotechnologies.

Ce programme a maintenant débuté. Pour revenir
à Nanotoxico, ce programme arrive à son terme le
31 décembre. Les facultés, en collaboration avec le
SPW et la CE, organisent le 13 décembre prochain,
c'est aujourd'hui en fait, une journée d'information à
Bruxelles, sur cette thématique et le but poursuivi
est de communiquer les compétences acquises par
Nanotoxico et de montrer ce qui peut être montré et
que la Wallonie est très concernée par les aspects
sécuritaires

 

des

 

nanotechnologies.

L'étude réalisée par Lux Research conclut que le
programme Nanotoxico est très bien positionné par
rapport à des programmes étrangers comparables et
peut se positionner comme centre de référence en
Europe, dans l'étude des toxicologies des
nanoparticules.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M

 

.

 

Tachenion.

M. Tachenion (PS). Merci, Monsieur le
Ministre, pour votre réponse. Je pense qu'il serait
intéressant, sauf s'il y a des éléments de
confidentialité très particuliers, de pouvoir prendre
connaissance de ce rapport. Cela nous permettra de
continuer à avancer dans ce dossier, dans lequel je
sais que d'autres pays sont sur le point de légiférer
aussi. CS'est donc un dossier à suivre dans une
perspective de progrès et de prévention en même
temps.

 

Merci.

M.

 

le

 

Président.

  

Ceci

 

clôture

 

nos

 

travaux.

La prochaine commission aura lieu le 10 janvier
2012.

 

Passez

 

d'excellentes

 

fêtes.

L'ordre

 

du

 

jour

 

étant

 

épuisé,

 

la

 

séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

13

 

heures

 

02

 

minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AIS Agence

 
immobilière

 
sociale

CE Commission

 
européenne

CPAS Centre

 
public

 
d'action

 
sociale

CREG Commission

 
de

 
régularisation

 
de

 
l'électricité

 
et

 
du

 
gaz

CWaPE Commission

 

wallonnne

 

pour

 

l'énergie

FEF Fédération

 

des

 

étudiants

 

francophones

GRD Gestion

 

du

 

réseau

 

de

 

distribution

ISET Institut

 

supérieur

 

économique

 

de

 

Tournai

ISSeP Institut

 

scientifique

 

de

 

service

 

public

OCDE Organisation

 

de

 

coopération

 

et

 

de

 

développement

 

économique

ORES Opérateur

 

des

 

réseaux

 

de

 

gaz

 

et

 

d'électricité

PPP Partenariat

 

public-privé

SLSP Société

 

de

 

logement

 

de

 

service

 

public

SPW Service

 

public

 

de

 

Wallonie

UCL Université

 

catholique

 

de

 

Louvain

URE Utilisation

 

rationnelle

 

de

 

l'énergie

UVCW Union

 

des

 

Villes

 

et

 

Communes

 

de

 

Wallonie
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